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Côte d’Ivoire: Consultations de 2011 au titre de l’article IV et demandes d’accord triennal appuyé par la facilité élargie de crédit et d’assistance intérimaire additionnelle dans le cadre de l’initiative renforcée en faveur des pays pauvres très endettés — Rapport des services du FMI; note d’information au public et communiqué de presse sur les débats du Conseil d’administration; et déclaration de l’Administrateur pour la Côte d’Ivoire.
Conformément aux dispositions de l’article IV de ses statuts, le FMI procède, habituellement chaque année, à des consultations bilatérales avec ses membres. Dans le contexte des discussions consacrées à la fois aux consultations de 2011 au titre de l’article IV avec la Côte d’Ivoire et aux demandes d’accord triennal appuyé par la facilité élargie de crédit et d’assistance intérimaire additionnelle dans le cadre de l’initiative renforcée en faveur des pays pauvres très endettés, les documents ci-après ont été diffusés et figurent dans le présent dossier:
Le rapport des services du FMI sur les consultations de 2011 au titre de l’article IV et les demandes d’accord triennal appuyé par la facilité élargie de crédit et d’assistance intérimaire additionnelle dans le cadre de l’initiative renforcée en faveur des pays pauvres très endettés, préparé par une équipe des services du FMI, à l’issue des entretiens qui se sont terminés le 15 septembre 2011 avec les autorités ivoiriennes sur l’évolution et les politiques économiques du pays. La rédaction du rapport des services du FMI, qui repose sur les informations disponibles au moment de ces entretiens, a été achevée le 20 octobre 2011. Les opinions exprimées dans ce rapport sont celles de l’équipe des services du FMI et ne correspondent pas nécessairement aux points de vue du Conseil d’administration du FMI.
Une note d’information au public et un communiqué de presse résumant les avis du Conseil d’administration exprimés le 4 novembre 2011 lors de l’examen du rapport des services du FMI sur les consultations au titre de l’article IV et l’accord avec le FMI, respectivement.
La déclaration de l’Administrateur du FMI pour la Côte d’Ivoire.
Les documents ci-après ont été ou seront diffusés séparément.
- Lettre d’intention adressée par les autorités de la Côte d’Ivoire au FMI*
- Mémorandum de politique économique et financière des autorités ivoiriennes*
- Protocole d’accord technique
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de l’initiative PPTE
Établi par le Département Afrique
(En consultation avec d’autres départements)
Approuvé par Roger Nord et Thomas Dorsey
Le 20 Octobre 2011
Informations générales: La Côte d’Ivoire se redresse après une longue crise socio-politique, qui a abouti à l’évincement de l’ancien Président Gbagbo. Après la fin de la crise post-électorale en avril 2011, le Président Ouattara s’est engagé dans un ambitieux programme de redressement et de développement fondé sur l’investissement, qui amènera le pays au-delà du point d’achèvement de l’initiative PPTE sur la voie d’une croissance durable et de la réduction de la pauvreté. À court terme, la situation en matière de sécurité reste fragile en dépit des progrès de ces derniers mois. Les élections législatives annoncées pour décembre 2011 devraient parachever le cycle politique et contribuer à rétablir la confiance et la paix sociale. La Côte d’Ivoire est membre de l’Union économique et monétaire ouest africaine (UEMOA) ; sa monnaie, le franc CFA, est rattachée à l’euro. Elle a accepté les obligations au titre de l’article VIII et maintient un régime de change libre de restrictions aux paiements et aux transferts au titre des transactions internationales courantes.
Programme: Les résultats obtenus dans le cadre du programme appuyé par la facilité de crédit rapide (FCR) ont été bons. Les autorités ont sollicité un accord au titre de la facilité élargie de crédit (FEC) pour un montant équivalant à 390,24 millions de DTS (120 pourcent de la quote-part) et une troisième allocation de l’aide intérimaire PPTE, d’un montant de 5,042 millions de DTS.
Mission: L’équipe des services du FMI, composée de Mme Ross (chef de mission), ainsi que de MM. Ahokpossi et Koulet-Vickot (tous du Département Afrique), Dicks-Mireaux (Département de la stratégie, des politiques et de l’évaluation), Thakoor (Département des finances publiques) et Camard (Représentant résident), a séjourné à Abidjan du 31 août au 15 septembre 2011. La mission s’est entretenue avec le Premier Ministre Soro, les Ministres Diby (finance et économie), Mabri (plan et développement), Kone (affaires sociales), Toungara (énergie et mines), Banzio (commerce), Dosso (industrie), Coulibaly (agriculture), Achi (infrastructure), Jeannot (justice), Gnamien (fonction publique) et Koffi (défense), le Directeur national de la banque centrale régionale, M. Aman, d’autres hauts fonctionnaires, des représentants du secteur privé, de la société civile et de la communauté diplomatique. M. Allé (Bureaux des administrateurs) a assisté à certaines réunions.
Publication: Les autorités ont souscrit à la publication du rapport des services du FMI, de la lettre d’intention et du mémorandum de politiques économiques et financières.
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AFD | Agence française de développement |
BAfD | Banque africaine de développement |
AGOA | African Growth and Opportunity Act (Loi américaine sur la croissance et les opportunités en Afrique) |
AVD | Analyse de viabilité de la dette |
BCEAO | Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest |
CDMT | Cadre de dépenses à moyen terme |
CEDEAO | Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest |
CGRAE | Caisse générale de retraite des agents de l’État |
CNPS | Caisse nationale de prévoyance sociale |
CNO | Centre-nord-ouest |
DSRP | Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté |
FCFA | Franc de la Communauté financière africaine |
FEC | Facilité élargie de crédit |
FIRST | Initiative pour le renforcement et la réforme du secteur financier |
FCR | Facilité de crédit rapide |
FRPC | Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance |
IADM | Initiative d’allégement de la dette multilatérale |
IFC | Société financière internationale |
ITIE | Initiative pour la transparence des industries extractives |
MPEF | Mémorandum de politiques économiques et financières |
PESF | Programme d’évaluation du secteur financier |
PIB | Produit intérieur brut |
PPTE | Pays pauvres très endettés |
OAT | Obligations assimilables du Trésor |
OMD | Objectif du Millénaire pour le développement |
PAT | Protocole d’accord technique |
PEMFAR | Revue des dépenses publiques et de la responsabilité financière |
PETROCI | Société nationale d’opérations pétrolières de Côte d’Ivoire |
PME | Petites et moyennes entreprises |
SIGFAE | Système intégré de gestion des fonctionnaires et agents de l’État |
SIR | Société ivoirienne de raffinage |
TPCI | Emprunt obligataire par appel public à l’épargne |
TVA | Taxe sur la valeur ajoutée |
UEMOA | Union économique et monétaire ouest-africaine |
L’économie ivoirienne se redresse rapidement après la crise post-électorale, et des progrès considérables ont été accomplis en matière de sécurité. Toutefois, il reste du travail à effectuer, notamment pour renforcer la sécurité dans l’ensemble du pays, consolider la stabilité sociale et politique, et amener l’économie sur une trajectoire de croissance vigoureuse.
Les résultats obtenus dans le cadre du programme appuyé par la FCR ont été bons: la plupart des objectifs ont été atteints ou dépassés. La politique budgétaire a soutenu la reprise et satisfait les besoins humanitaires de l’après-crise, tout en assurant la remise en place des services publics. Du fait de la gestion prudente du budget, les dépenses sont restées compatibles avec les ressources disponibles. En outre, une réforme structurelle à moyen terme a commencé à être élaborée, les arriérés extérieurs envers les organisations multilatérales ont été apurés et la normalisation des relations avec d’autres créanciers extérieurs a progressé.
Les autorités ont pour priorité à moyen terme de réaliser une croissance élevée et soutenue, de réduire la pauvreté et de rétablir une position budgétaire et extérieure viable. À cet effet, il sera essentiel d’opérer des réformes structurelles pour améliorer la gouvernance et le climat des affaires, réduire la vulnérabilité du système financier et renforcer la compétitivité. Une marge de manœuvre budgétaire doit être dégagée pour financer des dépenses de lutte contre la pauvreté et d’investissement, et la restructuration de la dette doit être poursuivie. Ces objectifs et politiques reflètent la stratégie de réduction de la pauvreté du pays, constituent la base du programme des autorités à moyen terme, et contribueront aussi à la stabilité extérieure de l’UEMOA.
Les autorités sollicitent l’aide du FMI au titre de la FEC et de l’initiative PPTE à l’appui de leur programme à moyen terme. Les objectifs du programme correspondent aux priorités du gouvernement: la politique budgétaire vise à élargir l’assiette de l’impôt, à renforcer l’administration des recettes, à réorienter les dépenses en faveur de l’investissement et de la lutte contre la pauvreté, tout en renforçant la gestion des finances publiques et en réformant la fonction publique ; et les réformes structurelles portent principalement sur l’amélioration de la gouvernance et de l’efficience dans le secteur de l’énergie et la filière café-cacao, le secteur financier, l’amélioration du climat des affaires et le soutien de l’investissement privé.
Des risques pèsent sur le programme, mais le potentiel de l’économie ainsi que la bonne exécution du programme des autorités pourraient mener à une croissance vigoureuse et durable. Les principaux risques se reflètent dans des progrès insuffisants en matière de sécurité et de normalisation politique, une incapacité à opérer les réformes structurelles indispensables ou à accéder aux marchés financiers régionaux, ainsi que des chocs extérieurs, mais, d’un autre côté, l’activité économique pourrait rebondir plus vigoureusement que prévu. Globalement, les bons résultats économiques enregistrés depuis mai 2011 et la volonté des autorités de mener à bien leur programme à moyen terme sont de bon augure.
1. Au sortir de la crise postélectorale, la Côte d’Ivoire s’est engagée rapidement sur la voie du redressement économique et de la normalisation politique, bien qu’il reste beaucoup à faire. Des progrès sont en cours dans la réunification du pays grâce à la formation des nouvelles forces de sécurité, y compris l’engagement d’environ 11 000 combattants de l’ancienne opposition, et le redéploiement d’organismes et d’agents de l’État dans les régions du centre-nord-ouest (CNO), qui étaient contrôlées par les Forces nouvelles depuis mai, mais des progrès supplémentaires sont nécessaires, surtout dans l’ouest du pays. Les élections législatives annoncées pour le 11 décembre 2011 devraient parachever le cycle politique et contribuer à rétablir la confiance. Une Commission vérité et réconciliation a été mise en place pour favoriser la réconciliation et la cohésion sociale.
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2. Les résultats obtenus dans le cadre du programme appuyé par la FCR ont été bons: l’activité économique s’est redressée plus rapidement que prévu et l’inflation a baissé après avoir atteint un sommet en avril. La diminution attendue du PIB réel en 2011 a été ramenée en septembre de -6,3 à -5,8 pourcent, et pourrait encore être révisée en ce sens (tableaux 1-3, graphiques 1-2). Cela s’explique principalement par une production agricole et minière plus vigoureuse que prévu, et par le redressement de la production industrielle en juillet, qui s’est établie à 2 pourcent seulement au-dessous de son niveau un an plus tôt, contre environ 50 pourcent en avril. Le commerce a progressé rapidement après la fin de l’embargo de l’UE. L’inflation annuelle est tombée de plus de 9 pourcent au pire de la crise à 4½ pourcent en juin-août.
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Tableau 1. Côte d’Ivoire: Principaux indicateurs économiques et financiers
Sources: autorités ivoiriennes; estimations et prévisions du FMI.
1/ Sur la base des variations enregistrées en fin de période au niveau des prix à la consommation et du taux de change nominal effectif.
2/ Les ratios de 2011 couvrent la période allant du 2eme trimestre au 4eme trimestre.
3/ Défini comme étant les recettes totales moins les dépenses totales, hors intérêts et dépenses d’investissement financées sur ressources extérieures.
Tableau 2. Côte d’Ivoire: Situation monétaire, 2009-12
Sources: Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO); estimations et prévisions des services du FMI.
Tableau 3. Côte d’Ivoire: Balance des paiements, 2009-16
(Milliards de francs CFA, sauf indication contraire)
Sources: autorités ivoiriennes; estimations et prévisions du FMI.
Graphique 1. Côte d’Ivoire: Principaux indicateurs économiques, 2007–12
(Pourcentage du PIB, sauf indication contraire)
Sources: Autorités ivoiriennes. Estimations et projections des services du FMI.
1/ Les ratios fiscaux du T2-T4 2011 divisé par le PIB de la période.
Graphique 2 Côte d’Ivoire: UEMOA, et AfSA - Evolution macroéconomique et perspectives, 2007–12
(Pourcentage du PIB, sauf indication contraire)
Sources: Perspectives de l’économie mondiale; estimations et projections des services du FMI.
1/ UEMOA, excluant la Côte d’Ivoire.
2/ AfSA, excluant Nigeria et Afrique du Sud.
3/ Pour la Côte d’Ivoire, T2-T4 2011 divisé par le PIB de la période.
Inflation
(2008=100)
Source: Autorités ivoiriennes.
Production industrielle
(1996=100)
3. L’exécution du budget jusqu’à fin juillet a été conforme dans une large mesure au programme appuyé par la FCR. Les recettes ont dépassé l’objectif fixé pour juin, tandis que les dépenses ont été faibles, y compris les dépenses de lutte contre la pauvreté, le budget 2011 n’étant devenu opérationnel qu’en juillet. Tous les autres objectifs indicatifs pour juin ont été atteints, à l’exception du financement intérieur, qui a remplacé en juin un décaissement étranger attendu et reporté à début juillet (tableau du texte 1, tableaux 4-5).
Tableau de texte 1. Côte d’Ivoire: Opérations fiscales, 2010–11
Sources: Authorités Ivoiriennes et staff du FMI.
1/ Solde de base=(Recettes totales hors dons+Dons projet sortie de crise)-(Dépenses totales-Déchets toxiques-Remise de dette sur intérets-dépenses financeés sur ressources extérieures).
2/ Basé sur les intentions de financement exprimées jusqu’a présent.
3/ Basée sur la remise de dette accordée par l’accord de restructuration du Club de Paris de Mai 2009.
Tableau 4a. Côte d’Ivoire: Opérations financières de l’Etat, 2009-16
(Milliards de francs CFA, sauf indication contraire)
Sources: autorités ivoiriennes; estimations et prévisions du FMI.
1/ Les chiffres de 2011 couvrent la période allant du 2eme trimestre au 4eme trimestre.
2/ Recettes totales (hors dons) moins dépenses nettes d’intérêts programmés et dépenses d’investissement financées sur ressources extérieures.
3/ Dons-programme et dons pour apurement d’arriérés en 2008 figurent en dessous de la ligne pour le programme et en dessus de la ligne pour les projections.
Tableau 4b. Côte d’Ivoire: Opérations financières de l’Etat, 2009-16
(Pourcentage du PIB, sauf indication contraire)
Sources: autorités ivoiriennes; estimations et prévisions du FMI.
1/ 2011, les chiffres couvrent la période allant du 2ème trimestre au 4ème trimestre.
2/ Recettes totales (hors dons) moins dépenses nettes d’intérêts programmés et dépenses d’investissement financées sur ressources extérieures.
3/ Dons-programme et dons pour apurement d’arriérés en 2008 figurent en dessous de la ligne pour le programme et en dessus de la ligne pour les projections.
1/ Les chiffres de 2011 couvrent la période allant du 2eme trimestre au 4eme trimestre.
2/ Dans la zone franc, les ressources du FMI sont versées à la banque centrale régionale qui créditera le compte de l’Etat concerné en monnaie locale.
Tableau 5. Côte d’Ivoire: Besoin de financement extérieur, 2009-12
(Miliards de francs CFA)
Sources: autorités ivoiriennes; estimations et prévisions du FMI.
1/ En 2011, le décaissement du FMI correspond au versement de juillet au titre du FRC.
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Encadré 1. Opérations sur la dette en monnaie nationale
La dette de la Côte d’Ivoire en monnaie nationale est estimée à environ 14,5 pourcent du PIB fin juin 2011. Elle est détenue principalement par des investisseurs sur le marché régional de valeurs mobilières (60 pourcent) et la BCEAO1 (25 pourcent). Un tiers des titres à court terme est détenu par des banques en Côte d’ivoire, le reste principalement par des banques dans la région.
Dette intérieure, juin 2011
Source: Ministère de l’économie et des finances.
Du fait de la crise post-électorale qui a commencé en décembre 2010, il ne fut plus possible d’organiser des adjudications régulières des bons du Trésor, car on ne savait pas quel était le gouvernement légal. Afin de limiter les répercussions sur le système bancaire régional, il a été convenu que la BCEAO renouvellerait les bons du Trésor ivoirien arrivant à échéance (échéances jusqu’à un an), ce qui est toujours le cas jusqu’à fin octobre 2011. Le gouvernement a engagé des discussions pour mettre fin à cette pratique. Il a proposé aux banques en Côte d’Ivoire un plan de restructuration de l’encours des titres à court terme (600 milliards de francs CFA à des taux d’intérêt allant de 5,1 à 6,4 pourcent) en octobre 2011 en bons du Trésor à deux ans et en obligations à trois et cinq ans (à des taux d’intérêt un peu plus faibles), tandis que les intérêts accumulés (20 milliards de francs CFA) seraient payés en liquide. Une campagne d’information régionale est en cours, et les autorités [ont demandé] à la BCEAO à titre exceptionnel de valoriser ces nouveaux titres en les admettant au refinancement et au calcul des réserves obligatoires.
En dépit du renouvellement en cours des bons du Trésor, la Côte d’Ivoire a pu accéder de nouveau au marché régional avec des échéances plus longues. En septembre 2011, les autorités ont lancé une nouvelle obligation à cinq ans, en renouvelant une obligation arrivant à échéance (61 milliards de francs CFA) et en levant de nouveaux fonds (99 milliards de francs CFA, soit 0,9 pourcent du PIB).
1 La dette envers la BCEAO correspond pour l’essentiel à l’encours des avances statutaires consolidées et des prêts liés à l’allocation de DTS.
4. Les autorités ont poursuivi le renouvellement des bons du Trésor jusqu’à fin octobre, car elles craignaient un manque de demande pour les placements volontaires. Elles ont examiné une restructuration de l’encours des bons du Trésor avec les banques commerciales qui devrait être achevée en octobre (voir encadré 1). Les autorités ont lancé avec succès une nouvelle obligation à cinq ans en septembre.
5. La qualité des portefeuilles bancaires s’est affaiblie et l’octroi de crédit reste modéré en dépit des besoins de financement considérables des entreprises. Les ratios des prêts improductifs, qui s’étaient améliorés progressivement ces dernières années, se sont détériorés notablement au premier semestre de 2011 (tableau 6) du fait des répercussions de la crise post-électorale sur les petites et moyennes entreprises (PME). La situation financière difficile des banques publiques, qui sont restées ouvertes pendant la crise, s’est encore aggravée, et les autorités ont remplacé la direction dans ces cinq institutions, une première étape en vue de limiter les pertes et de concevoir une stratégie de restructuration en coopération avec la Commission bancaire régionale.
Table 6. Côte d’Ivoire: Indicateurs de solidité financière du secteur bancaire, 2007–11
Sources: BCEAO, Commission bancaire, APBEF-CI; et estimations des services du FMI.
1/ Fonds propres nets combinés divisés par actifs combinés du secteur bancaire.
6. Les entretiens relatifs aux consultations au titre de l’article IV ont porté principalement sur les points suivants: réaliser une croissance élevée et soutenue à moyen terme, réduire la pauvreté et rétablir une position budgétaire extérieure viable. Les priorités des autorités à moyen terme, auxquelles les services du FMI ont souscrit, constituent la base du programme qui serait appuyé par un nouvel accord triennal au titre de la FEC. Les autorités ont souligné que l’accélération de la croissance doit se traduire par la création d’emplois, en particulier pour les jeunes. Leurs priorités sont les suivantes:
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Opérer des réformes structurelles pour éliminer les obstacles à la croissance, améliorer la gouvernance et le climat des affaires, et créer des emplois. Il s’agit principalement de réformer la filière café-cacao afin d’en améliorer la productivité et d’accroître les revenus agricoles, de rétablir la viabilité du secteur de l’électricité et de développer sa capacité de production afin de satisfaire la demande d’une économie en pleine croissance, de renforcer le système judiciaire et de faciliter les services aux entreprises pour le commerce et les nouvelles entreprises. Les réformes de la gestion des finances publiques se poursuivent, et la gouvernance dans l’administration et les entreprises publiques est renforcée.
Créer une marge de manœuvre budgétaire pour financer des dépenses de lutte contre la pauvreté et d’investissement, en particulier dans les infrastructures, qui ont été négligées pendant les années de crise. Un allégement de la dette au titre de l’initiative PPTE, une masse salariale viable, une réduction des subventions et la maîtrise des autres dépenses sont essentiels pour cibler les priorités et rendre les dépenses plus efficientes. Conjuguée à un nouvel élargissement de l’assiette des recettes, une meilleure maîtrise des dépenses courantes sera cruciale pour assurer une position budgétaire viable à moyen terme.
Réduire la vulnérabilité du système financier. Il s’agit de renforcer les caisses de retraite et de limiter leurs pertes, de restructurer les banques publiques et de définir précisément le rôle de l’État dans le secteur, afin d’améliorer l’intermédiation financière et de soutenir l’investissement et la croissance.
Continuer de restructurer la dette. L’obtention rapide d’un allégement de la dette, notamment au titre de l’initiative PPTE et de l’IADM, améliorerait considérablement la viabilité de la dette de la Côte d’Ivoire.
Renforcer la compétitivité. Sur ce plan aussi, les réformes structurelles prévues sont essentielles pour diversifier l’économie, et réduire la vulnérabilité des exportations aux variations des cours des matières premières et la dégradation prévue des termes de l’échange à moyen terme.
7. Les autorités ont l’intention de mettre à jour le DSRP (2009–13) à l’issue de vastes consultations. Un rapport d’étape portant sur la période 2010–11 devra être établi d’ici au début de 2012. Un nouveau plan de développement national portera sur la période 2012–15. En outre, le programme d’investissement public est mis à jour de manière à permettre l’absorption des ressources qui deviendront disponibles après le point d’achèvement de l’initiative PPTE1.
MPEF §4
8. Bon nombre des recommandations qui étaient ressorties des entretiens de 2009 au titre de l’article IV restent d’actualité. Si l’exécution initiale du programme de 2009 appuyé par la FEC a été dans l’ensemble satisfaisante et conforme aux recommandations des services du FMI, les réformes structurelles se sont arrêtées en 2010 et la crise a annulé une partie des réformes et des progrès macroéconomiques qui avaient déjà été accomplis.
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9. Les objectifs à moyen terme du cadre macroéconomique qui sous-tend le DSRP et le récent programme appuyé par la FEC restent appropriés. La crise politique ayant été surmontée, la croissance réelle devrait rebondir à 8–9 pourcent en 2012, en partie grâce à des effets de base, mais aussi à un renforcement de la confiance avec l’achèvement du cycle électoral, la normalisation politique et les progrès accomplis vers l’allégement de dette considérable qui est lié au point d’achèvement de l’initiative PPTE. Du fait de la hausse de l’investissement, la croissance devrait rester vigoureuse, autour de 6 pourcent, à moyen terme, l’économie étant reconstruite après une décennie de stagnation due au conflit. L’inflation devrait retomber à 3 pourcent, soit l’objectif à moyen terme de l’UEMOA.
10. Le scénario de référence table sur une augmentation de l’investissement, public et privé, de 8,7 pourcent du PIB pendant 2009–11 à environ 13,9 pourcent du PIB en 2012–14. La forte hausse de l’investissement devrait dynamiser les activités de construction et de transport, et transformer l’excédent courant des années de crise en un déficit qui pourrait être financé par des investissements directs étrangers et de nouveaux emprunts.
11. La stratégie budgétaire à moyen terme doit assurer la viabilité et permettre une hausse de l’investissement en renforçant le recouvrement des recettes, ainsi qu’en limitant les autres dépenses et en établissant un nouvel ordre de priorité pour ces dernières. Le déficit budgétaire global devrait tomber aux environs de 3 pourcent du PIB, et le solde primaire de base2 devrait passer d’un déficit en 2011 à un léger excédent à moyen terme.
12. Des risques pèsent sur les perspectives, mais le potentiel de l’économie et des réformes déterminées pourraient conduire à d’excellents résultats. L’absence d’une amélioration manifeste et persistante de la situation en matière de sécurité et de la normalisation politique freinerait l’activité et l’investissement du secteur privé; une remise en état insuffisante des infrastructures dans les secteurs de l’énergie et des transports entraverait l’accélération prévue de l’activité économique, et des chocs extérieurs, par exemple une forte détérioration des termes de l’échange, compromettraient la viabilité extérieure. Par ailleurs, des évolutions positives sont possibles: l’incertitude quant au rythme de la reprise dans les mois à venir reste élevée, et le redressement de l’activité en 2012 et au-delà pourrait être plus vigoureux ou plus rapide que prévu aujourd’hui. Manifestement, le potentiel de l’économie et la bonne exécution du programme des autorités pourraient conduire à une croissance vigoureuse et durable et attirer beaucoup de nouveaux investissements.
13. Il faut renforcer la compétitivité de l’économie ivoirienne. L’analyse effectuée lors des derniers entretiens au titre de l’article IV reste d’actualité3. S’il n’y a pas de signe d’un désalignement du taux de change effectif réel pour la Côte d’Ivoire (encadré 2), conformément à l’évaluation du taux de change réel pour la région de l’UEMOA4, d’autres indicateurs de la compétitivité montrent qu’il est nécessaire de remédier aux déficiences structurelles et d’améliorer le climat des affaires. La gouvernance s’est détériorée au cours des dix dernières années et la corruption sévit sur une grande échelle. Le manque d’entretien et d’investissement a mis à mal les infrastructures existantes ; la dégradation des routes (et des voies ferrées) et la prolifération des barrages routiers ces dernières années ont alourdi le coût des transports et affaibli la compétitivité. Le secteur de l’électricité demeure vulnérable à des chocs qui perturberaient l’activité économique, comme l’a montré la crise dans ce secteur au début de 2010. Le système judiciaire, et l’exécution des contrats en particulier, est faible. En conséquence, les banques sont réticentes à prêter aux PME, qui représentent la majeure partie de l’emploi urbain.
14. Les autorités partagent l’analyse des services du FMI et sont déterminées à accélérer les réformes structurelles et à améliorer le climat des affaires. Leur programme de réformes structurelles est vaste: il comprend notamment des mesures visant à améliorer la gouvernance économique, une réforme des entreprises publiques, des réformes du cadastre et du système judiciaire, un nouveau code des investissements et une nouvelle loi sur la concurrence, ainsi que la création d’un guichet unique pour les formalités commerciales et d’un centre facilitant la création d’entreprises.
MPEF §25–40
Encadré 2: Évaluation de la compétitivité extérieure de la Côte d’Ivoire
Le taux de change effectif réel de la Côte d’Ivoire s’est apprécié régulièrement depuis la dévaluation de 1994, même si, en 2010, il s’est déprécié d’environ 6 pourcent en raison du recul de l’euro (auquel le franc CFA est rattaché) vis-à-vis des monnaies des principaux partenaires commerciaux de la Côte d’Ivoire, principalement le dollar américain.
Néanmoins, des estimations quantitatives du taux de change effectif réel de la Côte d’Ivoire, fondées sur les trois méthodes du Groupe consultatif sur les taux de change (CGER) — équilibre macroéconomique, viabilité extérieure et taux de change effectif réel d’équilibre — indiquent que son taux de change effectif réel correspond dans l’ensemble à ses paramètres économiques fondamentaux. Cette observation est similaire à l’évaluation du taux change réel qui a été effectuée lors des consultations de 2011 au titre de l’article IV pour la région de l’UEMOA1.
Figure 1: Evolution of Côte d’Ivoire’s NEER and REER (1993-2010)
Source: IFS
Figure 2: Actual vs. Estimated Equilibrium Real Exchange Rate (1980-2010)
Néanmoins, la compétitivité, ainsi que la croissance et la diversification des exportations, ont été freinées par des facteurs structurels, en particulier un climat des affaires peu favorable, comme noté lors de nombreux entretiens des services du FMI avec le secteur privé. Selon des indicateurs hors prix, la compétitivité de l’économie ivoirienne est faible par rapport à la moyenne de l’Afrique subsaharienne et à celle des pays de l’UEMOA, et elle s’est dégradée au cours de l’année écoulée en partie à cause de la crise. Selon l’indice de la réglementation des affaires (« Doing Business ») de la Banque mondiale pour 2011, qui repose sur des enquêtes, la Côte d’Ivoire est passée de la 168e à la 169 e position (sur 183 pays), principalement parce que les transferts de propriété sont devenus plus difficiles, ce qui influe aussi sur la capacité d’une entreprise à emprunter. En comparaison, les autres pays de l’UEMOA se situent entre la 151e position pour le Burkina Faso et la 176 e pour la Guinée-Bissau ; 23 pays d’Afrique subsaharienne, soit environ la moitié du total, font partie des 32 pays les moins bien notés. Selon l’enquête de la Banque mondiale auprès des entreprises (2009), la plupart des entreprises ivoiriennes interrogées considéraient que l’accès au crédit et l’instabilité politique sont des obstacles majeurs à leur activité.
1http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2011/cr1198.pdf
15. Les autorités ont l’intention de contribuer à l’intégration régionale au sein de l’UEMOA et de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), ce qui devrait dynamiser le commerce régional et ouvrir de nouveaux marchés. Après un accord parmi les pays membres, une cinquième bande tarifaire (35 pourcent) sera ajoutée aux 4 bandes existantes (0,5, 10 et 20 pourcent) du tarif extérieur commun de la CEDEAO afin de protéger temporairement certains produits industriels. Les discussions n’ont guère avancé pour ce qui est de déterminer quels produits font partie de chaque bande. Un accord de partenariat régional intérimaire avec l’Union européenne et un programme de développement connexe n’ont pas encore été signés. En prévision d’un accord, les autorités poursuivront la transition fiscale qui vise à orienter progressivement l’imposition vers la fiscalité intérieure au détriment de celle de porte dans le cadre des politiques régionales. En outre, les autorités cherchent à pouvoir bénéficier des préférences commerciales de la loi américaine sur la croissance et les opportunités en Afrique (AGOA) d’ici à 2012.
MPEF §41
16. La crise post-électorale a aggravé les faiblesses du secteur financier mises en évidence dans le programme d’évaluation du secteur financier (PESF) de 20095. Les portefeuilles bancaires se sont détériorés, en particulier ceux des banques plus petites davantage exposées aux PME, qui ont été les principales victimes des destructions et pillages pendant la crise. Tandis que la Commission bancaire analyse encore les résultats des auto-évaluations des banques, on s’attend à ce que plusieurs banques aient besoin d’une recapitalisation ou de garanties pour satisfaire aux normes prudentielles. Les problèmes structurels des cinq banques publiques se sont aggravés ; la plupart de ces banques sont relativement petites et elles étaient les seules banques qui sont restées ouvertes au point culminant de la crise entre février et avril 2011. Les secteurs des assurances et des retraites ont besoin d’une réforme majeure pour être viables financièrement.
17. Les autorités ont repris le travail de préparation d’une vaste stratégie de réforme du secteur financier afin de réduire ces facteurs de vulnérabilité, avec l’assistance technique du FMI et de la Banque mondiale. Il s’agit de définir le rôle de l’État dans le secteur, de restructurer les banques publiques déficitaires, d’élargir l’accès aux services financiers, de réformer les établissements de microfinance et d’améliorer la viabilité des caisses de retraite. Ces derniers mois, certaines banques ont obtenu le soutien de divers partenaires, y compris l’Agence française de développement (AFD)6, sous la forme de garanties pour des crédits aux PME.
18. Il est important de rétablir la viabilité de la dette pour rehausser les perspectives de croissance: à cet effet, il faudra continuer de mener une politique prudente en matière de finances publiques et d’emprunt, ainsi que de bénéficier d’un allégement de la dette et d’une aide concessionnelle des donateurs. Selon la dernière analyse de viabilité de la dette (AVD)7, la Côte d’Ivoire est aujourd’hui en situation de surendettement, mais l’allégement de dette qui serait reçu au point d’achèvement de l’initiative PPTE permettrait d’assurer la viabilité de la dette, tout en créant une marge de manœuvre pour les nouveaux emprunts considérables qui sont envisagés. Les paiements du service de la dette devraient augmenter après le point d’achèvement par rapport à leur niveau actuel (exceptionnellement bas). Lorsqu’un nouvel accord au titre de la FEC aura été approuvé, les autorités ont l’intention de solliciter un rééchelonnement de la dette auprès des créanciers membres du Club de Paris, des détenteurs d’euro-obligations8 et d’autres créanciers extérieurs officiels bilatéraux et commerciaux, et ont engagé des discussions à cet effet.
19. Le point d’achèvement de l’initiative PPTE ne sera probablement pas atteint avant le milieu de 2012, car il semble que la réforme de la filière café-cacao n’a pas progressé assez rapidement. Des discussions sont en cours et les consultations avec les parties prenantes prendront du temps. L’adoption d’une nouvelle stratégie sectorielle ainsi que sa mise en œuvre pendant six mois est une condition du passage au point d’achèvement. Pour ce qui est des autres conditions, les avancées sont plus notables.
MPEF encadré 1
20. Les autorités sont du même avis que les services du FMI: il est prioritaire de renforcer la gestion de la dette, à la fois au vu de la crise qui a entraîné une restructuration nécessaire de l’encours des bons du Trésor et en prévision des besoins de financement après le point d’achèvement. La capacité de gestion de la dette est faible et les carences sont apparues à maintes reprises. Il sera difficile de trouver le dosage optimal de possibilités de financement régional et extérieur pour les plans d’investissement et autres besoins de financement du pays. Les services du FMI ont encouragé les autorités à établir une stratégie de la dette et à améliorer la gestion de la dette afin de tirer pleinement parti des ressources intérieures dégagées et de la marge de manœuvre créée pour de nouveaux emprunts après le point d’achèvement. Entre-temps, les autorités ont sollicité une assistance technique du FMI et de la Banque mondiale afin de formuler une stratégie globale de gestion de la dette. Elles ont l’intention de mettre en place une agence nationale de la dette conformément aux directives de l’UEMOA.
21. Les autorités et les services du FMI ont convenu que l’objectif de la politique budgétaire à moyen terme était de créer une marge de manœuvre qui permettrait d’accroître les dépenses de lutte contre la pauvreté et d’investissement public, tout en assurant la viabilité des finances publiques et de la dette. Pour la période avril-décembre 2011, un déficit budgétaire global de 8,1 pourcent du PIB est maintenant prévu, soit un peu moins que dans le programme appuyé par la FCR, principalement grâce à la meilleure tenue des recettes (tableau du texte 1-2, et tableau 4). Le déficit global devrait tomber aux environs de 4½ pourcent du PIB en 2012, puis aux environs de 3 pourcent à moyen terme. Ce déficit devrait être financé par les ressources concessionnelles disponibles, l’allégement de la dette et de nouveaux emprunts régionaux et extérieurs. Pour ancrer la politique budgétaire, les autorités visent un léger excédent primaire de base9 après la montée brutale du déficit liée à la crise en 2011, de manière à dégager des ressources qui permettront au moins de s’acquitter des intérêts.
Tableau de texte 2. Côte d’Ivoire: Opérations fiscales, 2011–12
Sources: Authorités Ivoiriennes et staff du FMI.
1/ Solde primaire de base=(Recettes fiscales et non fiscales)-{Dépenses totales + Prêts nets (base ordonnancement)- Interêts -dépenses financeés sur ressources extérieures}.
2/ Basé sur les intentions de financement exprimées jusqu’a présent.
3/ Basée sur la remise de dette en 2011 accordée par l’accord de restructuration du Club de Paris de Mai 2009 et sur les projections de remise de dette pour 2012.
22. Les autorités sont en train d’élaborer un budget 2012 dans lequel les recettes souffrent de l’effet retardé de la crise sur l’assiette de l’impôt et la priorité absolue est accordée aux dépenses d’investissement.
MPEF §19, 20, 23
En 2012, les recettes devraient s’établir près de 1½ point de pourcentage du PIB en deçà de leur niveau de 201010, du fait, dans une large mesure, de la baisse de la production pétrolière et d’une forte réduction des prix à la production du gaz naturel et donc des recettes y afférentes (0,4 pourcent du PIB), ainsi que des retombées de la crise intérieure récente sur les bénéfices (0,4 pourcent) et de la baisse des taxes sur les carburants résultant du gel des prix depuis avril 2010 (0,6 pourcent). Par ailleurs, les autorités ont l’intention de renforcer l’administration des recettes, de rationaliser les exemptions fiscales, de s’attaquer à la fraude fiscale et de restructurer les entreprises publiques afin de rehausser leur contribution nette au budget. Elles prévoient aussi de mettre en place de nouvelles taxes sur le caoutchouc et certaines télécommunications.
En 2012, les dépenses devraient augmenter de ½ pourcent du PIB par rapport à 2010 et être réorientées nettement vers l’investissement. Les dépenses courantes devraient être inférieures de plus de 1 point de pourcentage, du fait de la baisse des dépenses de sortie de crise (principalement du fait des élections, mais aussi en raison de la suppression de la prime militaire en juillet 2011), entre autres. Par contre, la masse salariale devrait augmenter du fait de l’absorption d’environ 11 000 anciens rebelles dans les nouvelles forces armées et de sécurité, ainsi que de la poursuite du recrutement d’enseignants volontaires précédemment non rémunérés dans le nord du pays. Le recensement de la fonction publique a été retardé en raison de la crise et les estimations des économies potentielles ne sont pas encore disponibles. Les dépenses d’investissement devraient augmenter de près de 2 points de pourcentage du PIB, pour s’établir à 5 pourcent du PIB en 2012, soit un niveau encore relativement modeste.
En conséquence, le déficit budgétaire global, dons compris, serait plus élevé en 2012 qu’avant 2011 (4,4 pourcent du PIB en 2012, contre 2,3 pourcent en 2010). De même, le déficit primaire de base, qui, en atteignant 2 pourcent du PIB, diminuerait par rapport à 2011, dépasserait largement le déficit de 0,2 pourcent enregistré en 2010.
23. Il est prévu que le déficit de financement du budget 2012 sera comblé par des ressources multilatérales concessionnelles, un allégement de la dette et des emprunts intérieurs ou régionaux. Néanmoins, le niveau élevé des emprunts nets intérieurs ou régionaux (450 milliards de francs CFA ou 3,6 pourcent du PIB) 11 dépasse les niveaux d’accès à ce marché par le passé et constitue un facteur de risque dans le programme. Les autorités se sont abstenues d’inclure dans le budget des mesures de circonstance explicites face à ce risque de financement, mais elles ont assuré les services du FMI qu’elles continueraient de gérer le budget de manière prudente et n’engageraient pas de dépenses à moins que des ressources correspondantes aient été obtenues.
MPEF §22, 43–44
24. Les autorités ont l’intention d’accélérer les réformes structurelles et d’en élargir le champ, car ces réformes sont essentielles pour améliorer le climat des affaires et la productivité. Les principaux domaines de réforme sont la gestion des finances publiques, les entreprises publiques, la filière café-cacao, le secteur de l’énergie, le secteur financier, le système judiciaire et le climat des affaires. Les autorités poursuivent aussi la réforme des retraites, et établissent un nouveau code des investissements, ainsi que de nouvelles lois sur les hydrocarbures et la concurrence. De solides progrès ont été accomplis en ce qui concerne l’initiative pour la transparence des industries extractives (ITIE): les rapports pour 2008–09 et un rapport de validation devraient être soumis d’ici à la fin de l’année, première étape de la validation de la conformité du pays aux critères de l’initiative.
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25. Les autorités ont l’intention de maîtriser la masse salariale et d’améliorer la gestion de la fonction publique. La stratégie adoptée en mai 2010 pour maîtriser la masse salariale sera mise à jour au premier trimestre de 2012 sur la base des résultats du recensement et du nouveau fichier unique de référence de la fonction publique. Ce fichier sera utilisé pour établir un système intégré de gestion des fonctionnaires et agents de l’État (SIGFAE), qui devrait être achevé au cours de l’année 2012. Les autorités ont l’intention de mettre en place un Observatoire des services publics, de créer des postes de secrétaire général dans tous les ministères et d’adopter un code déontologique pour la fonction publique.
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26. Les autorités continuent de mettre en œuvre leur plan d’action visant à renforcer la gestion des finances publiques et de la dette. Les réformes principales sont les suivantes: rationaliser le recours aux avances de trésorerie, améliorer le processus de remboursement des crédits de TVA grâce à une nouvelle structure paritaire État/secteur, et renforcer la gestion de la dette. À cet effet, les autorités ont demandé une assistance technique du FMI et de la Banque mondiale en vue d’établir un plan d’action pour une stratégie à moyen terme. Par ailleurs, les autorités étendent l’application du cadre de dépenses à moyen terme (CDMT) à six nouveaux ministères. Elles comptent procéder, en collaboration avec la Banque mondiale et le FMI, à une évaluation de la mise en œuvre du PEMFAR jusqu’à présent ; ensuite, elles mettront à jour leur matrice PEMFAR en conséquence.
MPEF §40, 42
27. L’amélioration de la gestion des entreprises publiques et la rationalisation du portefeuille de l’État se poursuivent. Les autorités souhaitent réduire le nombre d’entreprises publiques de 25 pourcent et mettre en place des contrats d’objectifs pour les sociétés d’État et les sociétés à participation financière publique majoritaire. Elles sont déterminées à accélérer l’apurement des arriérés des entreprises publiques envers les caisses de retraite (CGRAE et CNPS).
MPEF §33
28. Le gouvernement est déterminé à améliorer la gouvernance, la productivité et les revenus agricoles dans la filière café-cacao. Une réduction de l’imposition effective à un maximum de 22 pourcent ad valorem a été opérée en 2010/11, et les priorités sont maintenant un nouveau cadre légal et institutionnel, ainsi qu’un nouveau mécanisme de commercialisation et de vulgarisation. Les négociations avec les principaux acteurs sont en cours, mais elles sont difficiles, et les autorités espèrent adopter une nouvelle stratégie pendant la campagne qui débute en octobre 2011.
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29. Les autorités sont déterminées à réformer le secteur de l’énergie et à remettre en place une tarification des carburants fondée sur les prix du marché. Une renégociation des contrats de gaz naturel qui devrait faire baisser d’un tiers le coût du gaz naturel utilisé pour la production d’énergie thermique, ce qui réduirait la subvention à l’électricité, devrait être achevée en novembre. Pour assurer la viabilité financière du secteur de l’électricité à moyen terme, une réforme des tarifs de l’électricité et une augmentation des tarifs industriels auront lieu au début de 2012, et des investissements visant à réduire les pertes techniques sont effectués. Les prix des carburants sont restés gelés depuis avril 2010 grâce à une réduction du prélèvement fiscal, mais un retour à une tarification fondée sur les prix du marché et à des niveaux d’imposition plus réalistes est attendu pour le milieu de 2012. Lors de la revue des prix, il faudra tenir compte des répercussions sur les pauvres, le cas échéant, et des coûts ultérieurs des dispositifs de protection sociale.
MPEF §31, 34-5
30. Les autorités établissent une stratégie de développement du secteur financier qui permettra de réduire les facteurs de vulnérabilité et d’élargir l’accès aux services financiers.
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Cette stratégie définit le rôle de l’État dans le secteur financier, et porte sur le coût du crédit, l’assainissement des établissements de microfinance et les mécanismes de financement du logement, des PME et de l’agriculture. Les autorités ont demandé une assistance technique à la Banque mondiale et au FMI, ainsi qu’un financement au titre de l’Initiative pour le renforcement et la réforme du secteur financier (FIRST) à cet effet.
Les autorités ont l’intention de collaborer avec la Commission bancaire pour limiter les pertes subies par les cinq banques publiques et améliorer leur fonctionnement sans y injecter de nouvelles ressources. Une stratégie de restructuration sera élaborée et les implications budgétaires, le cas échéant, seront précisées.
Pour assurer la viabilité financière des caisses de retraite, les autorités prévoient d’adopter les plans de réforme de la CNPS et de la CGRAE en 2011; ces plans devront être approuvés par le Parlement. L’âge de la retraite pour certaines catégories de fonctionnaires et agents de l’État sera porté de 57 à 62 ans en 2012, et les efforts de recouvrement des cotisations sociales impayées seront accrus.
31. Les autorités redoublent d’efforts pour améliorer le climat des affaires. Il s’agit notamment de mettre en place un Centre de facilité des entreprises pour simplifier les procédures administratives requises pour créer une entreprise, et un guichet unique pour les formalités commerciales, de réformer le cadastre pour faciliter les transferts des titres de propriété et l’utilisation de terrains comme garantie, d’adopter une loi sur la concurrence et un nouveau code des investissements, d’adopter les différents textes relatifs à l’ordonnance sur «l’exéquatur» des décisions des cours d’arbitrage, d’établir des tribunaux commerciaux et d’opérer une réforme plus large du système judiciaire.
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32. La Côte d’Ivoire a des arriérés envers des créanciers officiels bilatéraux et commerciaux, qu’elle a l’intention de régulariser. Les autorités ont engagé des négociations avec les créanciers membres du Club de Paris concernant une restructuration des arriérés et des échéances entre le milieu de 2011 et le milieu de 2014, ainsi qu’avec les détenteurs des « Eurobonds 2032 » concernant la restructuration de deux coupons impayés (décembre 2010 et juin 2011) et du prochain coupon exigible à la fin de 2011. Les autorités continuent de négocier de bonne foi le traitement des arriérés avec les créanciers extérieurs privés. Le Club de Paris a fourni des assurances de financement le 19 octobre 2011.
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33. Les déficits de financement pendant la période 2011–14 (au total, 16 pourcent du PIB de 2012) devraient être comblés par la restructuration de la dette, l’aide multilatérale et de nouveaux emprunts intérieurs ou régionaux (tableau 7). Si la majeure partie de l’allégement de dette est attendue au début de 2012 avec la restructuration des arriérés accumulés, le déficit restant pour la période 2011–12, après l’aide reçue de la Banque mondiale et de la BAfD, devrait être comblé par les décaissements au titre de la FEC. Les autorités ont demandé aussi la troisième tranche de l’aide intérimaire PPTE pour un montant de 5,024 millions de DTS, ce qui suffira pour couvrir 86,1 pourcent des remboursements du principal admissibles au titre de la FEC qui sont exigibles entre novembre 2011 et octobre 2012. Par ailleurs, si les conditions sont satisfaites, la Côte d’Ivoire pourrait atteindre le point d’achèvement de l’initiative PPTE et bénéficier de l’IADM au deuxième semestre de 2012.
Tableau 7. Côte d’Ivoire: Capacité de remboursement au FMI, 2009–21
Sources: estimations et prévisions du FMI.
1/ Le taux d’intérêt du FEC est de 0% pour 2009-11 et 0.25% pour les années ultérieures.
2/ Y compris les décaissements futurs au titre du nouveau FEC.
3/ Le total du service de la dette inclut les rachats et remboursements au FMI.
34. L’accès à la FEC est proposé à hauteur de 120 pourcent de la quote-part (390,24 millions de DTS). Cette demande repose sur l’évaluation des besoins de financement globaux par les services du FMI et correspond à la norme d’accès à la FEC pour un pays dont l’encours de crédit est inférieur à 100 pourcent de la quote-part (l’encours de crédit actuel de la Côte d’Ivoire est de 99,6 pourcent de sa quote-part). Un calendrier de décaissement légèrement concentré en début de période est proposé, car la Côte d’Ivoire fait face à des problèmes urgents et les besoins de financement extérieur devraient diminuer au fil du temps (tableau 8). Un appui vigoureux du FMI catalyserait le soutien des donateurs. Les autorités ont l’intention d’organiser une table ronde des donateurs au début de 2012 lorsque qu’elles auront mis à jour leur DSRP, et une réunion du groupe consultatif après avoir atteint le point d’achèvement de l’initiative PPTE afin d’obtenir un soutien des donateurs à moyen terme. La Côte d’Ivoire s’acquitte depuis longtemps de ses obligations envers le FMI et sa capacité de remboursement est adéquate (tableau 9), à condition qu’elle prenne les mesures nécessaires pour obtenir un allégement de dette au titre de l’initiative PPTE. Les résultats du programme seraient suivis sur la base d’indicateurs quantitatifs (tableau 10) et de repères structurels (tableau 11).
Tableau 8. Côte d’Ivoire: Indicateurs de suivi, FCR 2011
(Milliards de francs CFA)
Sources: Autorités Ivoiriennes; estimations et prévisions des services du FMI.
1/ Changement cumulé depuis le 26 avril 2011, sauf indication contraire. Voir Protocole d’Accord Technique (PAT) pour définitions détaillées.
2/ Solde de base = Recettes fiscales et non fiscales +(Dons - Dons projet – Dons appui budgétaire BM – Don appui budgétaire BAD) - (Dépenses totales - Remise de dette sur intérêts − dépenses financées sur ressources extérieures - dépenses déchets toxiques).
3/ Indicateur continu.
4/ Hors convention de prêt (appui budgétaire € 350 millions) de l’Agence Française de Développement (AFD).
Tableau 9. Côte d’Ivoire: Critères de performance (CP) et Repères indicatifs (RI), FEC 2011-121/
(Milliards de francs CFA)
Sources: Autorités Ivoiriennes; estimations et prévisions des services du FMI.
Note: Voir Protocole d’accord technique (PAT) pour les définitions détaillées.
1/ Changement cumulatif à compter du 30 juin 2011 pour les critères et repères de 2011, et à compter du 31 décembre 2011 pour les critères et repères de 2012.
2/ Critère de performance continu.
Tableau 10. Côte d’Ivoire: Repères structurels, FEC 2011–12
1 Montagnat-Rentier G., Parent G. et Boilil A. M. (2011): Recommandations pour la poursuite de la mise en œuvre du programme de modernisation de l’administration douanière, Aide-mémoire du 24 août 2011.
Table 11. Côte d’Ivoire: Calendrier proposé pour les décaissements et rythme des revues du programme triennal au titre de la FEC (Millions DTS), 2011–14
35. Les risques pesant sur le programme sont essentiellement d’ordre interne dans cette situation de post-conflit. Des progrès substantiels ont été accomplis en matière de sécurité, mais la situation reste fragile. Le rythme de la reprise économique dépendra de la vitesse à laquelle la confiance reviendra et les banques recommenceront à prêter au secteur privé et à investir dans les titres publics. Les autorités sont soumises à des contraintes financières rigoureuses et envisagent d’accéder largement au marché financier régional en 2012 ; néanmoins, elles font face au coût de la mise en place de forces armées et de sécurité mixtes, ainsi qu’aux besoins de ressources éventuels d’une restructuration des banques publiques, tout en étant confrontées à des besoins urgents en matière d’infrastructures. L’achèvement du cycle électoral en 2011–12 permettra de vérifier dans quelle mesure le pays s’est stabilisé. En outre, la Côte d’Ivoire reste vulnérable à des chocs extérieurs tels qu’une hausse des prix du pétrole, ou dans une moindre mesure des denrées alimentaires, une détérioration des termes de l’échange et un ralentissement prolongé de l’économie mondiale.
36. La Côte d’Ivoire sort rapidement de la crise politique post-électorale, mais il reste beaucoup à faire pour assurer la transition de la reprise à une croissance soutenue. Il faut notamment améliorer davantage la sécurité pour permettre la libre circulation des personnes et des biens, faire avancer la réconciliation nationale et l’intégration des anciens combattants dans les nouvelles forces de sécurité ou la vie civile, et rétablir la stabilité macroéconomique tout en encourageant l’investissement afin de relancer la croissance économique.
37. La riposte budgétaire des autorités face à la crise économique en 2011 a été appropriée et le programme appuyé par la FCR a jusqu’à présent été bien exécuté. Par ailleurs, le déficit budgétaire considérable de la période avril-décembre 2011 est financé dans une large mesure par des fonds extérieurs et des arriérés du service de la dette qui doivent être restructurés, mais la politique budgétaire en 2012 et au-delà doit rétablir l’assiette des recettes et limiter les dépenses courantes, afin de créer une marge de manœuvre budgétaire pour l’augmentation prévue, et indispensable, de l’investissement public, surtout dans le secteur de l’énergie et les infrastructures. Les services du FMI sont d’avis que la politique budgétaire prévue pour 2002 est appropriée, bien qu’un rééquilibrage supplémentaire soit nécessaire à moyen terme.
38. Les services du FMI souscrivent aux mesures portant sur les recettes qui sont prévues et à l’élimination de la plupart des allégements fiscaux temporaires qui ont été accordés en 2011. Mais les recettes tirées des matières premières diminueront du fait de la baisse de la production pétrolière et de la renégociation des prix du gaz naturel. En 2012, les impôts sur les bénéfices refléteront le ralentissement économique du premier semestre de 2011. Il sera donc essentiel de continuer de renforcer l’administration de l’impôt pour atteindre les objectifs fixés en matière de recettes.
39. La gestion budgétaire prudente des autorités est opportune et a permis de faire concorder les dépenses et les ressources disponibles. L’adoption retardée du budget en juin 2011 a conduit à une exécution lente des dépenses, en particulier des dépenses d’investissement, et des efforts considérables devront être déployés pour exécuter pleinement les crédits inscrits au budget. Il faudra faire preuve de vigilance en permanence pour maîtriser la masse salariale; les résultats du recensement devraient permettre de réaliser des économies qui devront compenser au moins en partie le coût des nouveaux recrutements en cours dans les forces de sécurité intégrées et le secteur de l’éducation. La maîtrise prévue des subventions à l’électricité et la gestion plus rigoureuse des autres dépenses courantes permettraient d’accroître considérablement les dépenses d’investissement. Dans ces conditions, il sera crucial d’établir un programme d’investissement public ambitieux mais réaliste pour atteindre les objectifs des autorités en matière de dépenses et bien exécuter les projets.
40. Il sera essentiel de relancer les réformes structurelles pour accroître l’efficience de l’économie, rehausser la compétitivité extérieure et regagner la confiance des investisseurs privés. Les plans des autorités sont ambitieux et appropriés, en particulier pour ce qui est du rétablissement de la viabilité financière du secteur de l’électricité, de la remise en état des infrastructures de transport, de la restructuration de la filière importante du café et du cacao, et des divers efforts visant à améliorer le climat des affaires. Une stratégie de développement du secteur financier devrait renforcer l’expansion des circuits financiers, tout en limitant les pertes des banques publiques. Une stratégie de gestion de la dette devrait contribuer à améliorer cette dernière et orienter les emprunts futurs de manière à retenir les instruments les plus appropriés pour financer les besoins d’investissement considérables du pays tout en préservant la viabilité de la dette après l’allégement au titre de l’initiative PPTE.
41. Les services du FMI souscrivent à la demande par les autorités d’une aide au titre de la FEC d’un montant de 120 pourcent de la quote-part et d’une aide intérimaire supplémentaire au titre de l’initiative PPTE étant donné les besoins de balance des paiements et de finances publiques, ainsi que l’effet catalyseur de l’aide du FMI sur les autres sources d’aide extérieure. Des risques considérables pèsent sur les perspectives dans cette situation de post-conflit, notamment des progrès insuffisants en matière de sécurité, de normalisation politique et de réformes structurelles, un accès limité au marché financier régional et des chocs extérieurs, mais, d’un autre côté, le rebond de l’activité pourrait être plus vigoureux que prévu. Ces risques devraient être gérables étant donné la ferme volonté des autorités de mener la politique économique qui serait appuyée par la FEC. Si les problèmes à court terme sont résolus, la Côte d’Ivoire a de bonnes chances de pouvoir s’engager sur la trajectoire de croissance ambitieuse envisagée par les autorités, de marquer des progrès dans la réduction de la pauvreté et de se rapprocher des objectifs du Millénaire pour le développement.
42. Il est proposé que, pendant l’accord FEC, les consultations au titre de l’article IV avec la Côte d’Ivoire est encore lieu selon le cycle de 24 mois conformément à la décision sur les cycles de consultation.12.
N°____________MEF/CAB/CT-14 | Abidjan, le 20 octobre 2011 |
Objet: Lettre d’intention.
Madame le Directeur Général,
1. Des progrès sensibles et rapides ont été réalisés dans la normalisation de la situation sécuritaire et économique en Côte d’Ivoire, depuis la fin de la crise post-électorale. Le Gouvernement a démarré le processus de réconciliation nationale, en vue de consolider la paix. À cet effet, il a créé et installé le Comité Dialogue Vérité et Réconciliation (CDVR). La situation sécuritaire s’améliore progressivement et les premières élections législatives depuis la fin du mandat de l’Assemblée nationale en 2005, sont programmées pour le 11 décembre 2011. La relance économique qui constitue une priorité du Gouvernement, devrait contribuer à la consolidation de la paix. Les politiques économiques et financières définies par le Gouvernement dans ce cadre, ont bénéficié de l’appui de la communauté financière internationale, notamment à travers la Facilité de crédit rapide du FMI et des aides financières exceptionnelles de l’Agence Française de Développement, de la Banque Africaine de Développement et de la Banque mondiale. Le résultat a été une reprise rapide, malgré l’état de délabrement de nos infrastructures après plus d’une décennie marquée par de faibles niveaux d’investissement. Déjà au mois de juin 2011, l’indice de production industrielle s’est établit à 95 pour cent de son niveau de juin 2010. Toutefois, l’investissement privé souffre encore d’un certain attentisme de la part des opérateurs économiques.
2. Pour restaurer la confiance et bâtir une croissance forte et durable, le Gouvernement a repris, depuis quelques mois, la mise en œuvre de certaines réformes structurelles et entamé de nombreux chantiers financés sur les ressources publiques. À cet effet, nous avons élaboré un programme économique et financier à moyen terme, qui met l’accent sur les politiques de relance de la croissance économique et la réduction de la pauvreté, à travers la promotion d’un secteur privé plus dynamique et créateur d’emplois. Au niveau des finances publiques, nous comptons dégager l’espace budgétaire pour accroître l’investissement public. Pour ce faire, nous comptons augmenter les recettes fiscales, rétablir l’équilibre financier dans le secteur de l’électricité et au niveau des régimes de gestion des pensions publiques et privées. Le Gouvernement entend également procéder à la restructuration des entreprises du portefeuille de l’État, en vue de le rationaliser. Il procédera à la réforme du secteur financier, notamment en accordant une priorité aux banques publiques, pour lesquelles, des actions urgentes sont définies pour éviter de dégrader davantage la situation financière. De même, le Gouvernement évitera d’injecter de nouvelles ressources dans ses banques, en dehors d’un plan de restructuration discuté avec le FMI. Ces actions seront complétées par une reforme des finances publiques. Nous avons entamé la mise en œuvre de mesures pour améliorer le climat d’affaires. L’ensemble du programme sera renforcé par une amélioration de l’efficacité de l’administration publique.
3. Le Mémorandum de politiques économiques et financières (MPEF) ci-joint, décrit les politiques que nous comptons mettre en œuvre pendant la période du programme. Nous sollicitons le Fonds monétaire international à travers la Facilité élargie de crédit pour soutenir notre programme économique et financier triennal. Dans ce cadre, nous souhaitons la mise à dispositions du Gouvernement, d’un appui financier équivalent à 120 pour cent de notre quote-part, soit DTS 390,24 millions. Le Gouvernement demande par cette même occasion la reprise de l’assistance intérimaire accordée par le FMI dans le cadre de l’initiative PPTE renforcée, précisément, la troisième tranche de cette assistance, pour un montant de 5,042 millions de DTS.
4. Le Gouvernement est déterminé à atteindre le point d’achèvement de l’initiative PPTE dans les meilleurs délais. L’allègement de la dette publique extérieure au point d’achèvement constituera un fait majeur dans la gestion économique et financière de notre pays et confortera notre détermination à faire avancer la Côte d’Ivoire. En effet, il contribuera (i) à la viabilité des finances publiques et à la normalisation des relations avec nos créanciers, (ii) à attirer l’investissement et à (iii) réduire la pauvreté dans notre pays, grâce à une bonne réorientation des dotations budgétaires. Pour y parvenir en 2012, le Gouvernement prendra toutes les dispositions pour la mise en œuvre des mesures résiduelles retenues comme déclencheurs du point d’achèvement de l’Initiative PPTE.
5. Le Gouvernement est convaincu que les politiques et mesures inscrites dans ce Mémorandum sont adéquates pour redresser la situation. Il consultera les services du FMI, de sa propre initiative ou à la demande du Directeur général du FMI, avant l’adoption de toute autre mesure additionnelle qu’il pourra juger nécessaire, ou en cas de modifications à apporter aux politiques contenues dans ce Mémorandum. Le Gouvernement s’engage également à coopérer pleinement avec le FMI pour atteindre les objectifs du programme.
6. Les autorités ivoiriennes consentent à mettre à la disposition du public la présente Lettre d’intention, le Mémorandum de politiques économiques et financières et le Protocole d’accord technique ci-joints, ainsi que le rapport des services du FMI afférent à la requête du dispositif « FEC ». Nous autorisons par la présente, leur publication et affichage sur le site Internet du FMI, après approbation du programme par le Conseil d’Administration du FMI.
Nous vous prions d’agréer, Madame le Directeur Général, l’assurance de notre haute considération.
Le Ministre de l’Economie et des Finances | Le Premier Ministre |
Annexes:
- Mémorandum de politiques économique et financière (MPEF)
- Protocole d’Accord Technique
Le 20 octobre 2011
1. La crise consécutive à la proclamation des résultats du second tour de l’élection présidentielle du 28 novembre 2010 a fortement affecté le pays. Cette crise qui a duré environ 6 mois, a eu des conséquences néfastes sur les situations politique, économique, sociale et humanitaire. Au niveau humanitaire, elle a provoqué un exode massif des populations vers l’intérieur du pays ainsi qu’en direction des pays limitrophes. Elle a également entraîné une insécurité généralisée, la fermeture de la plupart des banques pendant trois mois, la mise en place de sanctions économiques, des combats à l’arme lourde ainsi que des difficultés d’approvisionnement en médicaments et en produits alimentaires. S’agissant de l’économie, la capacité opérationnelle de l’Administration a été réduite avec les pillages et vols dont elle a fait l’objet. Le secteur privé a été sinistré du fait de la destruction partielle de son outil de production. Cette situation a entraîné la fermeture de nombreuses entreprises surtout les Petites et Moyennes Entreprises (PME) et la mise en chômage techniques de nombreux travailleurs. L’Indice de la Production Industrielle s’est replié de moitié en avril 2011, par rapport à son niveau d’avril 2010. Les distorsions enregistrées au niveau des circuits de distribution se sont traduites par une insuffisance de l’offre de produits alimentaires entrainant une hausse généralisée des prix à la consommation. La composante « produits alimentaires » de l’Indice des Prix à la Consommation a enregistré une hausse d’environ 16% en avril 2011 en glissement annuel.
2. Depuis la fin de la crise postélectorale, la Côte d’Ivoire a réalisé des progrès remarquables sur la voie de la normalisation, toutefois des défis importants restent à relever. La normalisation de la situation politique a été accélérée après l’investiture du Président de la République, le 21 mai 2011 et la formation du Gouvernement le 1er juin. Sur le plan sécuritaire, une amélioration progressive de la situation est enregistrée depuis le mois de mai 2011. En effet, suite à l’arrêt des hostilités, le Gouvernement a procédé à l’unification de l’armée, à la réorganisation et au déploiement progressif de la gendarmerie et de la police. Au niveau social, le Gouvernement a mis en place la Commission Dialogue Vérité et Réconciliation (CDVR), ouvrant ainsi la voie à la réconciliation nationale, en vue du règlement durable de la crise sociopolitique que traverse le pays depuis 1999. Pour faire face à la demande sociale consécutive à la dégradation de la situation humanitaire, le Gouvernement a pris les dispositions pour garantir l’accès gratuit aux soins de santé dans les hôpitaux et centres de santé publics, depuis le mois de mai 2011. L’activité économique a progressivement repris depuis la réouverture des banques et établissements financiers à fin avril 2011 et la levée de l’embargo de l’Union Européenne. Aussi, à la faveur des mesures énergiques de gestion prises par le Gouvernement, la quasi-totalité des indicateurs économiques ont-ils connu une inversion de tendance favorable à compter du mois de mai 2011. Cependant, les conséquences de la crise perdurent, avec notamment la persistance du racket, les tracasseries routières et la faible reprise des investissements privés.
3. La politique du Gouvernement vise à passer de la reprise des activités à la consolidation des acquis, puis à la relance durable de la croissance économique. Ce défi implique des efforts importants en matière d’investissements. En effet, durant les dix dernières années, le taux d’investissement est resté en moyenne inférieur à 10% du PIB, contre près de 16% à la fin des années 1990 et 25% au cours de la décennie 1970. La composante publique a été particulièrement affectée par la longue période de crise, de sorte que les infrastructures nécessaires pour soutenir la croissance et conforter le rôle de locomotive de la Côte d’Ivoire dans l’économie sous-régionale n’ont pu être garanties. Par ailleurs, les réformes entreprises durant notre programme FEC conclu en mars 2009, qui continuent d’être exécutées, seront poursuivies, pour permettre aux secteurs clés de l’économie, d’apporter une contribution à la hauteur de leur potentiel. Le budget 2011, adopté le 22 juin, prend en compte ce souci de soutenir la reprise des activités, démarrer la restauration des infrastructures, tout en faisant face aux besoins urgents des populations. Il s’inscrit dans le cadre du programme économique et financier intérimaire, soutenu par la Facilité de Crédit Rapide (FCR).
4. Le Gouvernement entend résolument restaurer une dynamique de croissance soutenue, promouvoir la bonne gouvernance et lutter efficacement contre la pauvreté. À cet égard, il s’est fixé comme objectifs dans le court et moyen terme de:
consolider la réconciliation nationale ;
renforcer la sécurité et la libre circulation des personnes et des biens sur l’ensemble du territoire national ;
améliorer l’environnement des affaires, en vue de consolider la confiance des ménages, des opérateurs économiques et des investisseurs ;
accroître le niveau et la qualité des investissements, notamment la composante publique ;
promouvoir la bonne gouvernance ;
promouvoir la croissance économique et la création d’emplois.
Le Gouvernement tient fortement à respecter les engagements pris en 2011, dans le cadre de la Facilité de Crédit Rapide (FCR) et à poursuivre la mise en œuvre du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP). Il entend mettre en œuvre, en priorité, les politiques économiques porteuses de croissance et susceptibles d’augmenter l’emploi et de réduire la pauvreté. Pour ce faire, un Séminaire Gouvernemental s’est tenu les 5 et 6 juillet 2011 à Yamoussoukro, au cours duquel chacun des 36 ministères s’est fixé des objectifs précis pour le second semestre 2011 avec des repères qui permettent un suivi régulier des progrès réalisés.
5. Le Gouvernement est déterminé à atteindre le point d’achèvement de l’initiative PPTE dans les meilleurs délais. Pour y parvenir, il prendra toutes les dispositions pour la réalisation des mesures résiduelles des déclencheurs du point d’achèvement de l’Initiative PPTE en 2011, notamment le début de la mise en œuvre de la réforme de la filière café-cacao et la poursuite de l’exécution du DSRP (encadré 1).
Le présent mémorandum décrit les progrès enregistrés dans le cadre du programme appuyé par la FCR, présente notre programme économique à moyen terme et décline nos objectifs pour 2011–12.
6. Depuis le 26 avril 2011, date de réouverture des banques et établissements financiers, le Gouvernement a pu poursuivre ses objectifs de politiques économiques et financières, malgré le contexte post-crise particulièrement difficile. En effet, il a œuvré à une reprise rapide des relations avec ses principaux partenaires internationaux. Il a également inscrit l’action administrative dans le strict respect des principes de bonne gestion. De même, le redémarrage du dialogue avec les opérateurs du secteur privé a favorisé l’accélération de la reprise.
À la lumière de l’évolution des principaux indicateurs macroéconomiques à fin juin 2011, l’objectif de croissance a été révisé de -6,3% à -5,8%. Cette relative amélioration s’explique par le secteur primaire, dont la croissance devrait s’établir à 1,7% contre -0,3% initialement prévue, du fait de l’agriculture d’exportation notamment le cacao et de l’extraction minière. Les secteurs secondaire et tertiaire ont repris conformément aux prévisions antérieures. L’indice de production industrielle en juin 2011 était déjà à environ 95% de son niveau de juin 2010, et a atteint 98% en juillet 2011 par rapport à son niveau de 2010.
L’inflation en glissement s’est établie à fin juin à 4,6%, en raison principalement du renchérissement des prix des produits alimentaires (+9,3%) lié en partie aux cours internationaux et au racket. Toutefois, ce niveau est en relative baisse par rapport à la situation d’avril, en raison de la reprise des activités de réapprovisionnement des marchés. En juillet, l’inflation en glissement s’est établie à 4,5%. La poursuite de cette dynamique devrait permettre de contenir la résurgence des tensions inflationnistes, en ramenant le taux annuel au niveau du seuil communautaire de 3%.
S’agissant des comptes extérieurs, à fin juin 2011, l’excédent commercial (hors biens exceptionnels) a progressé de près de 52% par rapport à fin juin 2010. Cette forte croissance résulte d’un effet de rattrapage des exportations notamment de cacao (23,6%) suite à la levée de l’embargo et, d’autre part par la réduction des importations en liaison avec la baisse de l’activité économique.
Les banques ivoiriennes ont rouvert leurs guichets avec la fin de la crise post-électorale. Cette crise a aggravé leur situation financière, notamment celle des banques publiques. À fin juin 2011, les données financières du système bancaire font ressortir un fléchissement des crédits sains de 8% par rapport à décembre 2010, une croissance de 44% des crédits en souffrance et des liquidités abondantes. Le Gouvernement continuera jusqu’en octobre le renouvellement des titres publics commencé en décembre 2010 du fait de la crise post électorale.
7. L’exécution du budget à fin juin 2011 est globalement conforme à l’ordonnance portant Budget de l’État. Les réalisations à fin juin 2011 des repères indicatifs du programme soutenu par la FCR sont en ligne avec les objectifs fixés. En effet, les recettes totales sont ressorties à 483,0 milliards contre 407,8 milliards prévues. La masse salariale a été contenue à 272,7 milliards de FCFA contre 282,1 milliards de FCFA programmés. Le solde budgétaire de base s’est établi à
-56,1 milliards de FCFA pour un objectif de
-134,1 milliards de FCFA, en raison d’un meilleur recouvrement des recettes et d’une sous exécution des dépenses (tableau 1).
Tableau 1. Côte d’Ivoire: Indicateurs de suivi, FCR 2011
(Milliards de francs CFA)
Sources: Autorités Ivoiriennes; estimations et prévisions des services du FMI.
1/ Changement cumulé depuis le 26 avril 2011, sauf indication contraire. Voir Protocole d’Accord Technique (PAT) pour définitions détaillées.
2/ Solde de base = Recettes fiscales et non fiscales +(Dons - Dons projet – Dons appui budgétaire BM – Don appui budgétaire BAD) - (Dépenses totales - Remise de dette sur intérêts − dépenses financées sur ressources extérieures - dépenses déchets toxiques).
3/ Indicateur continu.
4/ Hors convention de prêt (appui budgétaire € 350 millions) de l’Agence Française de Développement (AFD)
8. Les recettes fiscales ont connu un meilleur niveau de recouvrement que prévu grâce (i) à une reprise rapide du fonctionnement des régies financières, (ii) aux efforts de collecte des principaux impôts notamment, la TVA, les ITS, l’impôt BIC hors pétrole et les prélèvements sur le cacao et (iii) aux paiements effectués à partir de fin avril 2011 au titre des déclarations d’impôts du premier trimestre. En effet, le Gouvernement a procédé à la réhabilitation et au rééquipement d’un minimum d’outils de travail, des services en charge du recouvrement pour leur permettre de reprendre la mobilisation des recettes fiscales dès le mois d’avril, malgré le pillage systématique dont ils ont été l’objet. En outre, l’amélioration progressive de la sécurité, les efforts de paiements des arriérés intérieurs, combinés à la restauration d’un climat de confiance, ont favorisé la mobilisation plus importante que prévue de recettes intérieures.
9. L’exécution des dépenses est en deçà des objectifs fixés en raison de la mise en place tardive du budget. Les dépenses ordinaires ont été limitées en mai et juin ; toutefois, elles devraient être en ligne avec les montants prévus à la fin de l’année 2011. Ainsi, projetée à 727,4 milliards de FCFA, l’objectif du programme lié à la masse salariale reste inchangé et reflète les dépenses liées à la formation de la nouvelle armée et à la poursuite du recrutement des enseignants et du personnel de santé. Les dépenses d’investissement devraient aussi connaître une accélération au cours du second semestre, en liaison avec (i) les dispositions spécifiques prises au titre des processus de passation des marchés, (ii) l’exécution du Programme Présidentiel d’Urgence, (iii) le début des travaux du 3ème pont à Abidjan, (iv) la poursuite des grands travaux de l’État et (v) l’exécution des dépenses pro-pauvres au titre du DSRP.
10. Le Gouvernement a procédé à la poursuite et à la revue de l’ensemble des réformes initiées dans le cadre du Programme Économique et Financier appuyé par la FEC antérieure. À cet effet, il a entamé l’actualisation du DSRP, en vue de tenir compte des nouvelles priorités découlant de la crise post-électorale et de mettre en place un cadre cohérent d’intervention qui traite de l’humanitaire, l’urgence, la reconstruction et le développement en 2011. Il a également organisé un séminaire sur les perspectives du secteur énergie au mois de juin 2011, pour faire le diagnostic du secteur et définir les nouvelles orientations stratégiques. Le secteur financier qui a subi fortement la crise post-électorale, a également fait l’objet, à la demande du Gouvernement, d’une mission consultative du département des marchés monétaires et de capitaux du Fonds Monétaire International. Cette mission a porté sur la stratégie de développement dudit secteur financier ainsi que la gestion de la dette intérieure.
Les autres actions mises en œuvre au titre des réformes sectorielles sont relatives à:
la poursuite de la finalisation de la réforme de la filière café cacao ;
la réduction du déficit du secteur électricité, à travers le redémarrage des négociations sur le prix du gaz et le prix de l’énergie à l’exportation ;
le lancement de l’étude sur la structure des prix des produits pétroliers, en vue de l’adoption d’une nouvelle base de taxation ;
l’opérationnalisation de la base de données des valeurs et la mise en service du module informatique de gestion des exonérations conformément aux recommandations du Séminaire de Grand-Bassam de juin 2010 au niveau des douanes et la poursuite d’autres reformes avec l’assistance technique du département des affaires fiscales du FMI ;
la réforme de la CNPS qui devrait être adoptée avant fin décembre 2011 ;
la réforme de la CGRAE qui devrait être finalisée et adoptée par le Gouvernement avant fin décembre 2011 ;
la poursuite de la réforme de l’Administration Publique avec notamment la création des postes de Secrétariats Généraux des ministères ;
l’amélioration de la gestion de la dette, par la mise en place du Comité National de la Dette Publique, dont le projet de décret a été enrôlé et transmis aux membres du Gouvernement, en vue de son adoption avant fin novembre 2011 ;
la reprise des Communications en Conseil des Ministres relatives aux flux physiques et financiers des secteurs énergie et café-cacao, avec la production des situations à fin juin 2011 ;
la poursuite de la production du rapport trimestriel sur les enlèvements de pétrole brut.
11. Le Gouvernement a également poursuivi la mise en œuvre des réformes structurelles en 2011 portant sur le programme soutenu par la Facilité de Crédit Rapide. Les actions mises en œuvre concernent:
la reprise de l’opération de recensement des fonctionnaires et agents de l’État, qui est entré dans sa phase active depuis le 29 août 2011 ;
la poursuite de la mise en œuvre du DSRP par l’exécution des dépenses pro-pauvres et la mise en œuvre des Cadres de Dépenses à Moyen Terme (CDMT), pour les secteurs sociaux (Santé et Education-Formation) ;
la finalisation du logiciel informatique sur le suivi des exonérations au niveau de la Direction Générale des Impôts (DGI) ;
la mise en exploitation du module de gestion des avances et du module de gestion des actes modificatifs au niveau de la Direction Générale du Budget et des Finances (DGBF).
Par ailleurs, dans le cadre du renforcement de la gouvernance et de la moralisation de la vie publique, le Gouvernement a adopté un code d’éthique et de déontologie des membres du Gouvernement. Il a également adopté une matrice d’actions annuelles soumises à une évaluation mensuelle et une revue trimestrielle au cours d’un Conseil des Ministres extraordinaire.
12. Le Gouvernement entend adopter et mettre en œuvre un programme économique et financier pour la période 2011–14, basé sur l’instauration d’une dynamique de croissance soutenue et durable grâce notamment à un accroissement des investissements. Après plus d’une décennie de croissance économique faible, le programme du Gouvernement vise à accroître les investissements publics et privés, pour doter le pays d’infrastructures économiques de qualité et soutenir les secteurs porteurs de croissance. Ce programme de relance des investissements s’inscrit dans le cadre de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), dans un pays unifié et apaisé. À cet égard, il prend en compte le défi de réduction de la pauvreté, à travers la mise en œuvre du DSRP et la relance durable de l’activité privée, grâce à l’amélioration du climat des affaires et à la promotion de la bonne gouvernance. La politique budgétaire sera également axée sur une meilleure gestion des finances publiques prenant en compte l’élargissement de l’assiette fiscale.
13. Les principaux objectifs macroéconomiques pour la période 2012–14 sont l’accélération de la croissance économique et la maîtrise de l’inflation. Cette dynamique de croissance est soutenue par la reprise des grands projets de développement, notamment en matière d’investissements. Le Gouvernement entend contenir l’augmentation de la masse salariale et des dépenses de fonctionnement, au profit des dépenses d’investissement. En outre, il entend bénéficier de l’impact de l’allègement de la dette extérieure au-delà de l’Initiative PPTE, notamment au titre de la mise en œuvre des Contrats de Désendettement et de Développement (C2D) annoncés par la France. La politique de hausse significative des investissements intègre, dans une large mesure, la promotion des Partenariats Public-Privés (PPP) avec la mise en place d’un Comité National PPP en août 2011. Les investissements privés devraient augmenter également en liaison avec l’amélioration de l’environnement des affaires. Par ailleurs, les politiques de développement sectoriel, particulièrement dans le domaine du vivrier devraient contribuer à accroître l’approvisionnement des marchés et la maîtrise des prix à la consommation.
14. L’économie ivoirienne devrait renouer avec un taux de croissance positif de 8,5% en 2012, en profitant de la reconstitution du tissu économique. Cette performance est liée à l’effet de rattrapage après le choc important subi en 2011, du fait de la crise. Elle résulterait du regain significatif du secteur secondaire (+12,6%) et du secteur tertiaire (+13,7%), après des taux négatifs respectifs de 9,7% et de 12,7% en 2011. Le taux d’investissement public devrait enregistrer une augmentation importante, passant de 2,7% du PIB en 2011 à 5% en 2012. La hausse généralisée des prix à la consommation devrait être contenue, de sorte que le taux d’inflation ressortirait à 2,2%.
15. La reprise de la croissance en 2012 devrait se poursuivre en 2013 et 2014, avec un taux moyen de 6%. Le Gouvernement entend poursuivre la promotion des investissements pour atteindre un niveau de 14,1% du PIB en 2013 et 16,0% en 2014. De façon particulière, l’investissement public devrait passer de 5% du PIB en 2012 à 6,0% en 2014. Cette période devrait consacrer l’attrait des investissements privés. À partir de 2013, les politiques de maîtrise des prix à travers la promotion de l’agriculture vivrière et l’amélioration de la fluidité routière devraient permettre de maintenir le niveau d’inflation à moins de 3%.
16. Pour atteindre ses objectifs macroéconomiques, le Gouvernement envisage d’accélérer les réformes structurelles et de créer un cadre propice au développement des activités du secteur privé et de l’emploi. Il entend poursuivre les restructurations de la filière café/cacao et du secteur énergie, actualiser le plan de réforme des finances publiques (PEMFARII), la réforme des administrations publiques, l’accélération de la mise en œuvre du DSRP, l’adoption d’un Programme d’Investissements Publics (PIP) triennal et le renforcement du système financier. Il compte également (i) restaurer la sécurité sur toute l’étendue du territoire national, (ii) réhabiliter et mettre à niveau l’offre d’infrastructures socioéconomiques, (iii) améliorer le climat des affaires et la bonne gouvernance, (iv) renforcer l’État de droit, (v) garantir la libre circulation des personnes et des biens, et (vi) renforcer le rôle de la Côte d’Ivoire dans le processus d’intégration sous-régionale.
17. La politique budgétaire en 2011–14 vise à accroître les investissements publics tout en préservant la soutenabilité de la dette publique. Pour ce faire, le Gouvernement entend (i) accroître la mobilisation des recettes fiscales par l’élargissement de l’assiette fiscale et l’amélioration de l’efficacité de l’administration fiscale, et (ii) maîtriser les dépenses ordinaires, en particulier la masse salariale. Le Gouvernement vise un déficit budgétaire global (tel que défini dans le protocole d’accord technique ci-joint) à 4,4% du PIB en 2012, et en baisse en 2013–14.
18. Le budget 2011 vise à soutenir la reprise et la normalisation des activités économiques en contenant les effets de la crise par une réponse aux besoins urgents de la population. Il a permis, notamment, la prise en charge des impacts humanitaires et sociaux de la crise, l’amélioration de l’environnement sécuritaire, ainsi que les charges incompressibles (service de la dette publique, dépenses de personnel), malgré une baisse des recettes fiscales par rapport aux réalisations des années antérieures, en liaison avec l’impact de la crise postélectorale. Le Gouvernement a pris d’importantes mesures pour accompagner le secteur privé dans ses efforts de reprises. Dans ce cadre, les allègements fiscaux consentis en faveur du secteur privé ont un coût évalué à 32,4 milliards de FCFA, en plus du soutien direct général de 12 milliards de FCFA et des mesures sectorielles spécifiques. En outre, le Gouvernement a décidé de réduire de façon significative des restes à payer vis-à-vis des fournisseurs de l’État. Les paiements cash prévus dans ce cadre s’élèvent à environ 145 milliards de F CFA. Il évitera d’accumuler de nouveaux arriérés intérieurs. À travers ces dispositions, le Gouvernement entend permettre au secteur privé de reconstituer sa trésorerie et de jouer un rôle majeur dans la relance de l’économie nationale. Sur la base des réalisations à fin juin, les régies financières ont fait des efforts importants de recouvrement tandis que l’exécution des dépenses est restée relativement faible, en liaison avec la mise en place tardive du budget. Les principaux soldes budgétaires à fin décembre 2011 devraient être respectés.
19. L’exercice budgétaire 2012 sera axé sur l’augmentation des recettes fiscales dans un contexte de diminution des aides budgétaires. Il devrait consacrer la promotion des investissements publics, avec l’allocation d’environ 227% des recettes budgétaires aux investissements, contre environ 11,9% en 2010 et 15,9% en 2011. Le déficit budgétaire global y compris dons, devrait passer de 8,1% du PIB en 2011 à 4,4% du PIB en 2012. Pour parvenir à ces résultats, les actions et initiatives suivantes sont prévues:
de nouvelles taxes fiscales seront instituées notamment sur certaines télécommunications et sur le caoutchouc ;
la gestion du dossier unique des contribuables sera réorganisée par la création des services d’assiette et de recette dédiés exclusivement à l’impôt foncier, en vue d’en améliorer de façon significative le rendement ;
les travaux du cadastre seront renforcés, en vue de mieux prendre en compte les opportunités fiscales offertes par l’extension rapide des villes. Ils permettront en particulier de faciliter la localisation et l’imposition plus réaliste des contribuables ;
l’administration fiscale compte poursuivre sa politique de déconcentration de ses services et d’élargissement de l’assiette de l’impôt ; les Douanes ivoiriennes s’appuieront sur les réformes issues des recommandations des assistances techniques y compris celle du FMI et sur la mise en œuvre des mesures relatives à l’harmonisation des régimes d’exonérations ;
les Administrations des Douanes et des Impôts tableront également sur la reprise effective de la collecte de la fiscalité sur toute l’étendue du territoire, notamment dans les ex-zones CNO ;
le Gouvernement renforcera la collecte systématique des recettes de service ;
le Gouvernement mettra en œuvre une politique de rationalisation des sociétés du portefeuille de l’État, en vue d’en améliorer la contribution au financement du budget ;
la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale sera renforcée, de même que les campagnes de promotion du civisme fiscal.
20. L’État compte privilégier autant que possible, les dépenses d’investissements publics, pour impulser la réduction de la pauvreté et soutenir la croissance. Pour disposer d’une marge budgétaire à consacrer aux investissements publics, le Gouvernement envisage de limiter les dépenses de fonctionnement à 474,2 milliards de FCFA, les subventions au secteur électricité à 76,0 milliards de FCFA et les dépenses de sortie de crise à 30,0 milliards de FCFA. En outre, les dépenses courantes seront maîtrisées à travers le renforcement des contrôles sur les abonnements de l’État. La masse salariale sera contenue en tenant compte des impératifs de personnels au niveau des secteurs sociaux et sécuritaires. Par ailleurs, le Gouvernement entend renforcer les actions visant la réhabilitation des infrastructures de base, la poursuite des programmes de développement et de promotion de l’agriculture vivrière et de l’agriculture d’exportation. Le Gouvernement envisage également de promouvoir la relance du secteur secondaire, notamment au niveau de l’agro-industrie pour favoriser la création d’emplois.
21. La mise en œuvre du DSRP sera accélérée en 2012. Le Gouvernement actualisera le DSRP avant fin 2011 et produira un rapport d’étape de 2010–11 de la mise en œuvre du DSRP au cours du premier semestre 2012. L’orientation des dépenses en 2012 prend en compte la nécessité de poursuivre la mise en œuvre du DSRP. Le Gouvernement entend procéder à l’affectation budgétaire en accordant la priorité aux dépenses pro-pauvres, qui s’établissent en 2012 à 980,0 milliards de FCFA soit 7,9% du PIB contre 885,2 milliards de FCFA soit 7,8% du PIB en 2010. En outre, il améliorera l’offre en infrastructures socioéconomiques de base, en tenant compte des besoins découlant de l’actualisation du DSRP. De même, une table-ronde comme cadre de dialogue entre le Gouvernement et les partenaires sur les priorités de développement ainsi que le soutien à la mise en œuvre du DSRP, sera organisée entre fin 2011 et début 2012. En outre, il est prévu d’organiser un Groupe consultatif pour le financement global du DSRP, après l’obtention du point d’achèvement.
22. Le Gouvernement fera une exécution prudente des dépenses. Il prendra des dispositions contingentes pour exécuter les dépenses dans la limite des ressources disponibles. À cet égard, les réunions du Comité de trésorerie seront poursuivies, afin de procéder, grâce au Système Intégré de Gestion des Finances Publiques (SIGFiP), aux ajustements nécessaires dans le cadre de la gestion budgétaire.
23. Les dépenses d’investissements seront accrues, pour les besoins de la reconstruction et pour la lutte contre la pauvreté. À cet effet, le budget 2012 prévoit une augmentation des dépenses d’investissement sur ressources propres de 110,0% par rapport à 2011. Ces dépenses porteront notamment sur la réhabilitation des infrastructures de base, la poursuite du programme Présidentiel d’Urgence, les projets de développement et de promotion de l’agriculture, ainsi que des projets d’appui à la commercialisation des produits vivriers et d’insertion des jeunes dans le secteur du commerce.
24. Le Gouvernement envisage d’allonger la maturité des titres publics. À cet effet, il a élaboré un plan pour sortir du renouvellement des titres lié à la crise. Ce plan prévoit en octobre 2011, le paiement des intérêts capitalisés pour un montant de 20 milliards de FCFA et la restructuration de l’encours restant des bons du Trésor évalué à 609,5 milliards de FCFA à fin août 2011, par un bon du Trésor à 2 ans et deux Obligations Assimilables du Trésor (OAT) de 3 et 5 ans, rémunérés respectivement à 4,75%, 5% et 5,25%. Le Gouvernement a engagé une large consultation avec ses créanciers et la BCEAO. Il a reçu l’accord de principe des banques ivoiriennes et de la BCEAO. Il saisira la BCEAO pour la mise en œuvre des mesures d’accompagnement notamment l’admission de ces titres en représentation des réserves obligatoires et au refinancement.
25. L’accélération de la croissance économique nécessite la définition et la mise en œuvre d’importantes réformes, en vue de donner une meilleure lisibilité à l’action administrative et de garantir une plus grande contribution des principaux secteurs. À cet effet, le Gouvernement entend approfondir les actions initiées dans les domaines des finances publiques, de la filière café-cacao, du secteur énergie, du secteur financier, de l’Administration Publique et de l’environnement des affaires (encadré 2 à 8 et tableau 3). Par ailleurs, il s’engage à relever le défi de la sécurité, de la réduction de la pauvreté et du chômage en vue de consolider la paix et la cohésion sociale.
26. Le Gouvernement va mettre en application son plan d’actions pour l’amélioration de la gouvernance. Dans cette perspective, il achèvera en 2012 les réformes déjà engagées, notamment l’adoption en Conseil des Ministres du plan national de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption, la loi sur l’enrichissement illicite, la charte d’éthique et du code de déontologie des agents de l’Administration publique. Par ailleurs, le Gouvernement renforcera le système de contrôle, d’inspection et d’évaluation dans l’Administration Publique à travers des audits opérationnels et le renforcement du rôle de l’Inspection Générale d’État, de l’Inspection Générale des Finances et des Inspections sectorielles. Gouvernement en 2012, du projet de Loi portant réforme du cadastre devrait faciliter l’obtention du titre foncier, la sécurisation de la propriété foncière et permettre ainsi le développement d’un marché hypothécaire dynamique. Par ailleurs, le projet de Loi sur la concurrence sera adopté par le Gouvernement avant fin mars 2012. Il en est de même du code des investissements qui devrait être adopté par le Conseil des Ministres en 2012.
29. Une stratégie globale de développement du secteur financier sera élaborée et adoptée. Pour assurer le financement adéquat de l’économie, le Gouvernement entend contribuer à créer les conditions permettant au secteur financier de jouer pleinement son rôle. Pour ce faire, prenant en compte l’impact de la crise postélectorale, il prévoit:
de lancer au premier trimestre 2012, avec l’assistance technique et financière du FMI, de la Banque Mondiale, et de l’Initiative FIRST, cinq études portant principalement sur les mécanismes de financement de l’habitat, des PME/PMI et de l’agriculture vivrière, le rôle de l’État dans le secteur financier et le coût du crédit. Les conclusions de ces études devraient contribuer à l’élaboration de la stratégie, dont l’adoption est prévue avant fin 2012 ;
de rendre plus dynamique le marché primaire d’émission avec la mise en place des Spécialistes en Valeurs du Trésor (SVTs) qui facilitera à terme, le développement d’un marché secondaire entre les opérateurs économiques ;
de veiller au suivi des recommandations de la Commission Bancaire de l’UMOA pour le respect des normes prudentielles par les banques. Dans ce cadre, il poursuivra ses efforts dans le suivi de la restructuration des banques en difficulté notamment celles du portefeuille de l’État, sans y injecter de ressources publiques nouvelles en dehors d’un plan de restructuration validé par les Autorités et discuté avec le FMI et la Banque mondiale. Les banques de l’État sont prises en compte dans le cadre des missions d’audits initiés par le Gouvernement au titre de la rationalisation du portefeuille public. De même, le Gouvernement a installé les organes de gouvernance de ces banques notamment les Conseils d’Administration et les Directeurs Généraux avec pour instruction de veiller à ne pas dégrader davantage la situation financière ;
de renforcer la capacité du Comité de Développement du Secteur Financier (CODESFI) et conduire les études prioritaires en vue d’adopter un plan de reforme du secteur financier avant fin août 2012. À cet effet, il compte s’appuyer sur l’Assistance Technique et Financière du FMI et de la Banque mondiale pour la définition et la mise en œuvre de cette stratégie ;
de poursuivre l’assainissement du secteur de la microfinance, à travers l’organisation régulière d’audits et le renforcement des conditions d’obtention d’agréments et en suivant particulièrement la situation de l’UNACOOPEC-CI.
30. Le Gouvernement est déterminé à finaliser la réforme de la filière café-cacao, en vue d’améliorer les conditions de vie des paysans et de consolider la transparence dans sa gestion. La nouvelle stratégie définissant un nouveau cadre légal et réglementaire, ainsi qu’un nouveau mécanisme de commercialisation devrait être adoptée et connaître un début de mise en œuvre au cours de la campagne 2011/2012. Dans ce cadre, il s’agira d’offrir aux producteurs un prix rémunérateur, la disponibilité d’infrastructures sociales de base et de meilleures conditions d’accès aux zones de production. Cette nouvelle organisation doit également permettre d’améliorer la productivité en favorisant notamment la poursuite des programmes de régénérescence du verger. En outre, le Gouvernement procédera, en plus des dépenses d’investissement, à l’intégration au budget de l’État des dépenses de fonctionnement de la filière à partir de l’exercice 2013. Il maintiendra l’application de la taxe ad valorem de 22% du maximum du prix caf du cacao instituée en septembre 2010.
31. Le Gouvernement prévoit d’appliquer le mécanisme de fixation automatique des prix des produits pétroliers. Le Gouvernement a initié une étude sur la structure des prix des produits pétroliers, afin d’adopter une nouvelle structure tenant compte de l’analyse des différents paramètres et des acteurs de la formation des prix. Les conclusions de cette étude, attendues avant fin décembre 2011, constitueront les éléments de base pour le Gouvernement, dans le cadre de l’orientation de sa politique fiscale sur les produits pétroliers. La nouvelle stratégie devrait tenir compte de la nécessité de refléter les prix du marché, d’éviter des distorsions préjudiciables à la SIR, de l’impact social de l’évolution des prix à la pompe et d’assurer un soutien à la marge de la SIR. La nouvelle stratégie devrait être finalisée dans les prochains mois, et le Gouvernement mettra en place un mécanisme de fixation automatique des prix des produits pétroliers qui reflète les prix du marché dès juillet 2012.
32. Le Gouvernement continuera la mise en œuvre des diligences liées à l’adhésion de la Côte d’Ivoire à l’Initiative de Transparence des Industries Extractives (ITIE). À cet effet, il s’engage à publier un rapport ITIE sur les données 2008 et 2009 avant fin 2011. Le Conseil d’Administration de l’ITIE pourra, après l’évaluation de ce document et du Rapport de Validation ITIE qui lui a été déjà transmis, se prononcer sur le statut final de la Côte d’Ivoire quant à la mise en œuvre du processus ITIE. En outre, le Gouvernement démarrera la rédaction du Rapport ITIE sur les données 2010 avant fin novembre 2011.
33. L’amélioration de la gestion des entreprises publiques sera poursuivie. La décision de rationalisation du portefeuille des entreprises de l’État, prise en Conseil des Ministres le 29 juin 2011, sera mise en œuvre. Pour ce faire, le Gouvernement déclinera au préalable sa vision stratégique de gestion des entreprises publiques axée sur un recadrage de leurs missions dans une optique d’allocation optimale des ressources publiques et d’une meilleure rentabilité socioéconomique et financière. Dans ce cadre, les travaux du Comité de Pilotage d’Evaluation et de Restructuration desdites entreprises en instance de création avant fin 2011, devraient permettre de finaliser ce recadrage sur la base de l’identification des chevauchements existants entre celles-ci et de l’évaluation de leurs performances économiques et financières. Le Comité proposera alors au Gouvernement un schéma de réduction du champ du portefeuille des entreprises publiques en le réduisant de 25% avant fin septembre 2012. Par ailleurs, le Gouvernement entend finaliser l’élaboration des contrats d’objectifs entre l’État de Côte d’Ivoire, les sociétés d’État et les sociétés à participation financière publique majoritaire. Il veillera également à l’application du plan d’apurement des impayés validés conjointement par les entreprises publiques débitrices et les institutions de sécurités sociales (CGRAE et CNPS).
34. Le Gouvernement compte augmenter l’offre d’électricité pour soutenir sa politique de relance de la croissance et rétablir l’équilibre financier du secteur à moyen terme. La reprise de la croissance et la promotion du développement du secteur privé induisent une demande plus importante d’énergie. À cet égard, et vu les capacités de production actuelle, il est indispensable d’accroître l’offre de l’électricité, tout en réduisant la subvention au secteur. À cet effet, pour atteindre l’équilibre financier à l’horizon 2014, le Gouvernement entend adopter et mettre en œuvre une stratégie du secteur de l’électricité comprenant: (i) l’adoption du projet de code de l’électricité qui retrace le nouveau cadre réglementaire et juridique ; (ii) la finalisation des négociations sur la réduction des prix de cession du gaz ; (iii) la révision de la rémunération du concessionnaire ; (iv) l’amélioration du taux de recouvrement des factures surtout dans les ex-zones CNO ; (v) le renforcement de la lutte contre la fraude ; (vi) la réalisation des investissements pour améliorer la qualité du réseau de transport et de distribution ; (vii) l’adoption d’une nouvelle structure tarifaire dès début 2012, sur la base des conclusions de l’étude ; (viii) l’ajustement des tarifs industriels de 10% à partir d’avril 2012 et des tarifs des ménages plus tard dans l’année ; et (ix) l’accroissement de la capacité de production en impliquant des producteurs indépendants.
35. Le Gouvernement envisage d’augmenter la production du pétrole brut et du gaz. Afin d’inciter les sociétés pétrolières à investir dans les domaines de l’exploration de la production du pétrole brut et du gaz, le Gouvernement entend procéder au premier trimestre 2012 à des amendements et réformes significatives au Code des Hydrocarbures et au Contrat Type de Partage de Production des Hydrocarbures.
36. Des réformes et des investissements seront réalisés pour redynamiser le secteur de l’eau. Le Gouvernement entend respecter ses engagements financiers vis-à-vis de la SODECI et lui permettre de garantir l’approvisionnement en eau potable des populations. Pour ce faire, il a payé l’échéance de 2011 de la dette titrisée, compte apurer les arriérés à fin 2010, et a repris depuis juin 2011 ses paiements mensuels. Le concessionnaire devra, à son tour, améliorer le taux de recouvrement des factures d’eau notamment dans les ex-zones CNO et la réalimentation des fonds de développement.
37. Le Gouvernement entend maîtriser la masse salariale. À travers la rationalisation de la masse salariale, il s’agit d’en maîtriser le niveau en tenant compte des besoins des secteurs sociaux et de la sécurité afin de dégager des marges budgétaires pour l’investissement. Les difficultés financières inhérentes à la crise postélectorale ne permettent pas une mise en œuvre intégrale des mesures prévues dans la note sur la stratégie de maîtrise de la masse salariale adoptée en mai 2010. Le Gouvernement envisage également d’actualiser la stratégie de maîtrise de la masse salariale avant mars 2012, notamment en reprogrammant le paiement des soldes des engagements antérieurs de l’État vis-à-vis des organisations professionnelles. Dans le même sens, les Autorités tireront avantage des résultats du recensement des fonctionnaires et agents de l’État, ainsi que de la rationalisation des recrutements au sein de la Fonction Publique. L’effet combiné d’une rationalisation des effectifs et d’une augmentation des recettes fiscales devrait permettre de réduire progressivement le ratio masse salariale/recettes fiscales.
38. Le Gouvernement entend poursuivre la gestion efficiente des effectifs. Redémarré en juin 2011, le recensement des fonctionnaires et agents de l’État sera achevé au quatrième trimestre 2011, avec la constitution du Fichier Unique de Référence de la fonction publique. Ce fichier sera utilisé dans le Système Intégré de Gestion des Fonctionnaires et Agents de l’État (SIGFAE), dont la finalisation est prévue au cours de l’année 2012. Par ailleurs, en vue d’améliorer l’efficacité de la Fonction publique, le Gouvernement mettra en place un Observatoire des Services Publics et procédera à la création de postes de Secrétaires Généraux des Ministères. En outre, le Gouvernement compte augmenter à partir de janvier 2012, l’âge de départ à la retraite des fonctionnaires et agents de l’État de 57 à 62 ans pour certaines catégories, aux fins d’assurer, entre autres, la viabilité financière de la CGRAE.
39. La réforme des systèmes de pensions des secteurs public et privé sera finalisée. Le projet de loi de réforme de la CNPS et son projet de texte d’habilitation ont été élaborés, en vue de leur adoption par le Gouvernement avant fin 2011. De même, concernant la CGRAE, les résultats du dialogue social entrepris par le Comité Interministériel de Réformes du Régime des Pensions Publiques (CIRPP/CGRAE) avec les différents partenaires ont conduit à l’élaboration de projets de textes de réformes qui seront adoptés par le Gouvernement avant fin 2011.
40. La mise en œuvre du plan d’actions pour la gestion des finances publiques basées sur le PEMFAR sera poursuivie. Les avancées se présentent par axe comme suit:
pour l’amélioration du cadre juridique et institutionnel, le Gouvernement entend finaliser et adopter en Conseil des Ministres les six Directives de l’UEMOA, avant fin mars 2012. La mise en place de l’Assemblée Nationale et le vote des projets de textes devraient permettre la transposition de ces Directives dans le droit national au plus tard en septembre 2012 ;
sur le plan de la discipline budgétaire, le Gouvernement compte rationaliser le recours aux avances de trésorerie conformément aux dispositions de l’arrêté n°178/Cab-01/20 du 13 mars 2009, en poursuivant l’utilisation du module de gestion des avances démarré en septembre 2011 et en exploitant le module de gestion des actes modificatifs à partir du budget 2012 ;
le Gouvernement entend poursuivre la formation des acteurs publics et privés de la commande publique sur, en particulier, le nouveau Code des marchés publics, afin d’assurer la bonne connaissance des nouveaux textes régissant les marchés publics en Côte d’Ivoire. Le Gouvernement entend poursuivre également le renforcement des capacités de l’Autorité Nationale de Régulation des Marchés Publics (ANRMP) ;
concernant l’encadrement des crédits de TVA, le Gouvernement mettra en place une structure paritaire État/Secteur Privé dénommée Comité de Suivi des remboursements de crédits de TVA, présidée par l’Inspection Générale des Finances, avant le 31 décembre 2011. Ce Comité sera chargé notamment de coordonner, de planifier et d’évaluer les travaux de suivi des remboursements de crédits de TVA. Le Gouvernement entend consentir les efforts nécessaires pour maintenir le niveau des nouveaux stocks de crédits de TVA, à partir de 2012, à moins de 10 milliards de FCFA, les anciens stocks évalués et validés par le Comité paritaire devant faire l’objet d’un traitement spécifique.
41. Le Gouvernement continuera de promouvoir les actions dans le cadre de l’intégration sous régionale. Pour tirer le meilleur profit de son appartenance à l’UEMOA et à la CEDEAO, le Gouvernement accordera une priorité aux réformes initiées par ces institutions. A ce titre, il compte poursuivre ses efforts de mise en œuvre des diligences liées à la transition fiscale qui vise à orienter progressivement l’imposition vers la fiscalité intérieure au détriment de celle de porte. Cette disposition permettra notamment d’anticiper sur l’impact de la signature des Accords de Partenariats Economiques (APE) régionaux, dont le processus de négociation en cours implique fortement le Gouvernement. En outre, un accent sera mis sur l’extension du Tarif Extérieur Commun (TEC) au niveau de la CEDEAO.
42. Une stratégie de gestion de la dette à moyen terme sera préparée avec l’assistance technique du FMI et de la Banque Mondiale. L’atteinte du point d’achèvement de l’initiative PPTE devrait permettre à la Côte d’Ivoire de bénéficier d’un allègement substantiel du stock de sa dette extérieure. Afin de tirer le meilleur avantage des retombées qui en découleraient et d’honorer les échéances futures de sa dette extérieure, le Gouvernement élaborera, en relation avec les partenaires techniques et financiers, notamment le FMI et la Banque Mondiale, un plan d’actions menant à une stratégie de gestion à moyen terme de la dette publique, prévue pour adoption en 2012. À cet effet, il entend adopter le nouveau cadre de gestion de la dette publique conforme aux directives de l’UEMOA, afin d’assurer une gestion intégrée et maîtrisée de la dette publique. En outre, le Gouvernement mettra en place, dès 2012, un programme de renforcement de capacités sur l’analyse de la viabilité de la dette, l’utilisation des techniques de simulation et les instruments de mobilisation de l’épargne, et soumettra une requête de participation au projet MTDS « stratégie de gestion à moyen terme de la dette publique » de la Banque mondiale et du FMI.
43. Le Gouvernement estime que le programme peut-être entièrement financé pour 2011, toutefois les besoins de financement demeurent au titre de l’exercice 2012. Les besoins de financement du programme pour 2011 ont été considérables. Afin de combler ces besoins, le Gouvernement a bénéficié des appuis d’urgence de l’Agence Française de Développement, de la Banque Africaine de Développement, du FMI et de la Banque Mondiale. En outre, le portefeuille de projets des partenaires au développement a été réactivé. Dans l’attente du retraitement de la dette due au Club de Paris, aux créanciers privés détenteurs des « Eurobonds 2032 » et aux autres créanciers privés, l’État devrait accumuler de nouveaux arriérés extérieurs en 2011. Le Gouvernement a l’intention de couvrir les besoins résiduels principalement par des emprunts sur les marchés intérieur et régional.
44. Afin de combler les besoins de financement en 2012, le Gouvernement compte bénéficier de divers appuis, notamment de partenaires multilatéraux et bilatéraux. Le Gouvernement a l’intention de conclure un accord de restructuration avec le Club de Paris. En outre, le paiement des échéances courantes des créanciers privés détenteurs des « Eurobonds 2032 » sera repris en 2012, et le Gouvernement envisage de conclure un accord sur le traitement des arriérés accumulés entre décembre 2010 et décembre 2011. Par ailleurs, le Gouvernement a entamé les négociations avec les créanciers bilatéraux hors Club de Paris et d’autres créanciers commerciaux (Standard Bank—BNI et Sphynx) aux conditions comparables au Club de Paris. Ainsi, il espère obtenir des appuis budgétaires des institutions multilatérales (FMI, Banque mondiale, et BAD) et des partenaires bilatéraux. Le Gouvernement a l’intention de couvrir le gap de financement principalement par des emprunts sur les marchés de l’UEMOA.
45. Le Gouvernement entend continuer de jouer un rôle majeur dans l’animation des marchés monétaire et financier, toutefois, le moyen et long termes seront privilégiés. Après la restructuration des titres publics en 2011, le Gouvernement définira avant août 2012 une stratégie d’intervention sur le marché. Il s’agit en effet, d’encadrer l’endettement intérieur adossé aux titres publics.
46. Le Programme continuera à faire l’objet de suivi semestriel par le Conseil d’Administration du FMI sur la base d’indicateurs quantitatifs de suivi et de repères structurels (tableaux 2–3). Ces indicateurs sont définis dans le Protocole d’Accord Technique (PAT) ci-joint. Les revues semestrielles seront basées sur les données à fin juin et à fin décembre. La première année du programme couvre la période allant de juillet 2011 à juin 2012, et la première (seconde) revue du programme basée sur les critères de performance à fin décembre 2011 (fin juin 2012) devrait être achevée au plus tard en avril/mai (octobre/novembre) 2012. À cet effet, le Gouvernement s’engage notamment à:
Tableau 2. Côte d’Ivoire: Critères de performance (CP) et Repères indicatifs (RI), FEC 2011-12 1/
(Milliards de francs CFA)
Sources: Autorités Ivoiriennes; estimations et prévisions des services du FMI.
Note: Voir Protocole d’accord technique (PAT) pour les définitions détaillées.
1/ Changement cumulatif à compter du 30 juin 2011 pour les critères et repères de 2011, et à compter du 31 décembre 2011 pour les critères et repères de 2012.
2/ Critère de performance continu.
Tableau 3. Côte d’Ivoire: Repères structurels (RS), FEC 2011–12
1/ Montagnat-Rentier G., Parent G. et Boilil A. M. (2011): Recommandations pour la poursuite de la mise en œuvre du programme de modernisation de l’administration douanière, Aide-mémoire du 24 août 2011.
s’abstenir d’accumuler de nouveaux arriérés intérieurs et de toute forme d’avance sur les recettes et de contracter des emprunts extérieurs non concessionnels, autres que ceux spécifiés dans le PAT ;
émettre des titres publics par adjudication à travers la BCEAO ou par toute autre forme d’appel d’offres compétitif sur le marché financier local et sur celui de l’UEMOA et à se concerter avec les services du FMI, pour tout nouveau financement intérieur ;
ne pas introduire ou intensifier des restrictions sur les paiements et transferts afférents aux transactions internationales courantes, introduire des pratiques de taux de change multiples, conclure tous les accords bilatéraux de paiement qui ne seraient pas conformes à l’article VIII des statuts du FMI, imposer ou intensifier toutes restrictions aux importations aux fins d’équilibrer la balance des paiements ;
adopter toutes nouvelles mesures financières ou structurelles, qui pourraient s’avérer nécessaires pour la réussite de leurs politiques, en consultation avec le FMI.
47. Le Gouvernement s’engage à continuer les efforts d’amélioration du système statistique, en vue de produire régulièrement les données économiques et financières de qualité. Dans ce cadre, il procédera à l’actualisation du projet de Schéma Directeur de la Statistique, en prenant en compte les évolutions conjoncturelles et les nouvelles orientations arrêtées avant fin mars 2012.
48. La Côte d’Ivoire poursuivra le renforcement des capacités de l’Administration, notamment dans les domaines affectés par la crise. Le Gouvernement continuera de bénéficier d’une assistance de la part du FMI et d’autres partenaires au développement pour (i) renforcer les administrations des impôts et douanes, (ii) améliorer la formation des services dans la production des données nécessaires à la confection du TOFE, (iii) aider à mettre en œuvre le plan de réforme des finances publiques, (iv) améliorer les comptes nationaux, en vue de construire une matrice de comptabilité sociale, (v) renforcer la gestion de la dette publique extérieure ainsi qu’intérieure, (vi) formuler une stratégie du secteur financier, et (vii) relancer le projet de modélisation macroéconomique.
Encadré 2: Mesures budgétaires structurelles relatives aux ressources
Impôts (DGI)
Déploiement du logiciel de gestion des exonérations dans les Directions régionales en septembre 2011 et production trimestrielle des niveaux d’exonérations par nature d’impôts, à partir du premier trimestre 2012 ;
Amélioration significative du rendement de l’impôt foncier notamment par le renforcement des travaux de cadastre, la création de services d’assiette et de recette exclusivement dédiés à la gestion de cet impôt en 2012 ;
Création et installation d’inspections régionales des services fiscaux pour renforcer le contrôle des services et l’autorité morale, avant décembre 2011 ;
Poursuite de la fiscalisation du secteur informel par la reprise des opérations d’immatriculation de masse des petits commerçants et artisans et par le renforcement des centres de gestion agréés en 2012 ;
Mise en place en septembre 2012 d’une plate-forme d’échanges d’informations entre la Direction Générale des Impôts et la CNPS dans le cadre de la lutte contre la fraude sur les impôts sur les salaires et sur l’embauche clandestine.
Douanes (DGD)
Mise en œuvre des mesures du séminaire sur les exonérations, conformément au plan d’actions et production d’un rapport trimestriel à partir du premier trimestre 2012 ;
Production mensuelle détaillée des recettes non perçues au titre des exonérations, par le progiciel de gestion des dédouanements SYDAM-World avec un rapport trimestriel à partir de mars 2012 ;
Mise en œuvre du module informatique de transit de Sydonia World entre le Port d’Abidjan et les 3 principaux postes frontaliers à partir de janvier 2012 ;
Adoption, diffusion et mise en œuvre d’une procédure simplifiée de dédouanement avant la fin septembre 2012, l’objectif étant de rationaliser les formalités à l’importation par l’instauration d’une déclaration anticipée, unique et informatisée, qui viendrait se substituer aux nombreux (BSC, FRI) qui alourdissent et retardent les opérations à l’importation ;
Mise en place d’une base de données et formation des vérificateurs avant fin mars 2012 pour l’analyse de la valeur en douane sur la base de la méthodologie conçue avec l’appui de l’assistance technique;
Réorganisation des services chargés des enquêtes douanières avant fin décembre 2011 en tenant compte de l’opérationnalisation de l’analyse des risques ;
Mise en œuvre des recommandations de l’audit du système informatique de la Douane conformément au plan d’actions et production d’un rapport trimestriel à partir de décembre 2011 ;
Audit des compétences et production d’un plan de développement des ressources humaines avant fin juin 2012:
DGI/DGD/DGTCP
Mise en place effective d’une plate forme d’échanges d’informations entre la DGI et la DGD ;
Evaluation du stock de crédits de TVA à fin 2011 et proposition d’un traitement dans le cadre des travaux du Comité paritaire secteur public-secteur privé mis en place en septembre 2011 ; et poursuite des efforts de remboursement des nouveaux crédits de TVA à partir de 2012, afin de limiter le niveau à moins de 10 milliards de F CFA ;
Réinstallation progressive des services de l’administration fiscale dans les ex-zones CNO, avant fin 2011 ;
Déconcentration de ASTER dans cinq (5) localités en 2012.
Autres structures
Contrôle du fonctionnement des régies créées à la suite des opérations d’identification des recettes de service ;
Réduction de 25% du portefeuille des entreprises de l’État avant fin juin 2012 conformément aux décisions du
Conseil des Ministres du 29 juin 2011.
Opérationnalisation de la Brigade de lutte contre la c,orruption.
Encadré 3: Mesures budgétaires structurelles relatives aux dépenses
Communication en Conseil des Ministres et publication, dans un délai de 45 jours, les états d’exécution budgétaire trimestriels incluant les dépenses affectées à la lutte contre la pauvreté ;
Prise en compte dans les rapports trimestriels sur l’exécution budgétaire du respect des délais normatifs de traitement de dossiers dans le circuit de la dépense ;
Poursuite de la déconcentration du SIGFiP par la connexion de cinq (5) localités, en 2012 ;
Production et publication de rapports d’activités trimestriels de l’Autorité Nationale de Régulation des Marchés Publics, dans un délai d’un mois après la fin du trimestre ;
Poursuite de la production et transmission à l’IGF par tous les DAAF, d’un rapport trimestriel de l’exécution physique et financière des dépenses, dans un délai de 30 jours, puis production d’un rapport de synthèse par l’IGF, dans un délai de 15 jours ;
Elaboration d’un guide méthodologique des CDMT avant fin 2011 et extension des CDMT aux secteurs des mines, pétrole et énergie, de l’agriculture, de la justice, de l’environnement, des affaires sociales, et des infrastructures économiques dans le cadre du budget 2013 ;
Finalisation et adoption en Conseil des Ministres des projets de textes de transposition des six directives de l’UEMOA relatives aux finances publiques, avant fin mars 2012.
Encadré 4: Réformes structurelles de l’administration publique
Finalisation du recensement des fonctionnaires et agents de l’État et élaboration du Fichier Unique de Référence (FUR) avant fin 2011 ;
Mise en place d’un Système Intégré de Gestion des Fonctionnaires et Agents de l’État (SIGFAE) avant fin 2012 ;
Adoption d’un programme de réformes des administrations publiques, comprenant notamment la création de l’Observatoire des Services Publics en 2012 et des postes de Secrétaires Généraux des ministères avant fin 2011 ; et opérationnalisation de ces entités dans tous les Ministères avant fin 2012 ;
Validation des impayés de cotisation à fin juin 2011, à la CNPS et à la CGRAE, par les entreprises publiques et préparation d’un plan d’apurement avant fin 2011.
Production d’un rapport trimestriel sur l’application du plan d’apurement des impayés de cotisation à la CNPS et à la CGRAE par les entreprises publiques concernées en 2012 et suivi régulier, en vue de la non accumulation de nouveaux arriérés ;
Adoption en Conseil des Ministres des projets de texte de réformes de la CGRAE et de la CNPS, avant fin 2011.
Encadré 5: Mesures de réforme du système financier
Elaboration avant fin août 2012 et adoption, avant fin 2012 de la stratégie de réforme et de développement du secteur financier ;
Poursuite des réformes des banques publiques conformément aux recommandations de la mission d’évaluation du système financier d’août 2011, en vue d’améliorer les ratios prudentiels, de limiter les pertes et d’élaborer une stratégie de désengagement ;
Production de rapports trimestriels sur l’amélioration de la gouvernance et de la qualité du portefeuille des institutions de microfinance.
Encadré 6: Réformes pour l’amélioration de l’environnement des affaires
Adoption de l’Ordonnance relative « à l’exéquatur» des décisions des Cours d’arbitrage permettant d’accélérer la résolution des litiges commerciaux et d’aider au désengorgement des tribunaux avant fin 2011 ;
Création des tribunaux de commerce, avant fin 2011 et poursuite de la formation des cadres de la justice en matière commerciale ;
Validation d’un plan de réformes avant [2011], afin d’améliorer l’efficacité et l’équité du système judiciaire, et publication dès que possible, des décisions judicaires, notamment sur Internet ;
Mise en place du Guichet unique du commerce et du Centre de Facilité des Entreprises avant fin 2011 ;
Adoption par le Conseil des Ministres du projet de code des investissements en 2012 ;
Adoption par le Conseil des Ministres du projet de Loi sur la concurrence notamment, en vue de lutter contre les pratiques non concurrentielles avant fin 2011.
Encadré 7: Mesures sur la filière café/cacao
Poursuite de la production de la Communication trimestrielle en Conseil des Ministres dans un délai de 45 jours, et publication du rapport analytique sur les flux physique et financiers, incluant les informations sur le niveau des prix bord champ et les prix à l’exportation ;
Elaboration et adoption par le Gouvernement d’une stratégie d’organisation et de développement de la filière café-cacao, avec un calendrier de mise en œuvre avant fin 2011.
Encadré 8: Mesures relatives au secteur de l’énergie
Poursuite de la production de la Communication en Conseil des Ministres, dans un délai de 45 jours après la fin de chaque trimestre, des informations sur les flux physique et financier du secteur de l’énergie, et de la production de rapports trimestriels sur les enlèvements du pétrole dans les mêmes délais ;
Réduction du déficit financier du secteur électricité par: (i) la renégociation des prix de cession du gaz ; (ii) la révision de la rémunération du concessionnaire ; (iii) l’amélioration du taux de recouvrement des factures notamment en ex-zone CNO ; (iv) la lutte contre la fraude ; (v) la réalisation des investissements ; (vi) la révision de la structure tarifaire sur la base des conclusions de l’étude ; et (vii) l’ajustement des tarifs ;
Adoption par le Gouvernement du projet de Code de l’électricité avant la fin du premier trimestre 2012 ;
Adoption par le Gouvernement de la nouvelle structure des prix découlant des conclusions de l’étude sur la structure des prix des produits pétroliers ;
Finalisation et publication du rapport ITIE 2008–09 avant fin 2011 et démarrage du rapport ITIE 2010 avant fin novembre 2011 ;
Adoption en Conseil des Ministres, au premier trimestre 2012, des amendements et réformes significatives au code des hydrocarbures et au contrat type de partage de production de sorte à rendre l’exploration et la production pétrolière et gazière encore plus attractives et inciter l’augmentation de la production de pétrole et de gaz.
Le 20 octobre 2011
1. Le présent Protocole d’accord technique (PAT) définit les critères d’évaluation quantitatifs et structurels établis par les autorités ivoiriennes et les services du Fonds Monétaire International (FMI) pour assurer le suivi du programme appuyé par la Facilité Élargie de Crédit du FMI (FEC). Il fixe également la périodicité et les délais de transmission aux services du FMI des données permettant le suivi du programme. Sauf indication contraire, l’État est défini comme l’Administration Centrale de la Côte d’Ivoire, y compris la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS) et la Caisse Générale de Retraite des Agents de l’État (CGRAE), et les activités du Trésor pour les sociétés publiques en liquidation ; cette définition n’inclut pas les collectivités locales, la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) ou toute autre entité publique ayant une personnalité juridique autonome.
2. Dans le cadre de suivi du programme, des critères de performance (CP) et des repères indicatifs (RI) sont fixés pour le 31 décembre 2011, 30 juin 2012 ; ces mêmes variables sont des repères indicatifs pour le 30 septembre 2011 et le 31 mars 2012.
Les CP comprennent:
(a) un plancher pour le solde budgétaire global (dons compris) ;
(b) un plafond pour le financement intérieur net (y compris l’émission de titres sur le marché financier de l’UEMOA) ;
(c) un plafond zéro pour les nouvelles dettes extérieures à des conditions non concessionnelles ;
(d) un plafond zéro pour l’accumulation de nouveaux arriérés extérieurs ; et
(e) un plafond zéro pour l’accumulation de nouveaux arriérés intérieurs.
Les RI comprennent:
(a) un plancher pour le solde primaire de base ;
(b) un plafond pour les dépenses exécutées par procédure d’avances de trésorerie;
(c) un plancher pour les dépenses « pro-pauvres » ;
(d) un plancher pour la réduction nette du stock des « exigibles »; et
(e) un plancher pour les recettes budgétaires de l’État.
3. Les CP, les RI et les ajusteurs sont calculés en variation cumulée à partir du 30 juin 2011 pour les objectifs de 2011, et du 31 décembre 2011 pour ceux de 2012 (tableau 2 du Mémorandum de Politiques Économiques et Financières-MPEF).
4. Les recettes totales sont définies comme la somme des recettes perçues par la Direction Générale des Impôts (DGI), la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP) et la Direction Générale des Douanes (DGD), la CNPS et la CGRAE et des autres recettes non fiscales définies dans le tableau des opérations financières de l’État (TOFE).
5. Les dépenses pro-pauvres sont dérivées de la liste détaillée des « dépenses pro-pauvres » dans le système SIFBUD / SIGFIP (voir tableau 1).
6. Les avances de trésorerie sont définies dans le programme comme les dépenses payées par le Trésor en dehors des procédures réglementaires d’exécution et de contrôle, et n’ayant notamment pas fait l’objet d’engagement et de mandatement préalable. Elles excluent les «régies d’avances » , les dépenses financées sur ressources extérieures, les salaires, les subventions et transferts, et le service de la dette telles qu’établies par Arrêté ministériel. Le montant cumulatif des dépenses par avance de trésorerie telles que définies par le programme ne dépassera pas les plafonds trimestriels cumulatifs qui ont été fixés à 10 pourcent des dotations budgétaires trimestrielles (hors dépenses financées sur ressources extérieures, hors salaires, hors subventions et transferts, hors service de la dette). La liste nominative et restrictive des dépenses éligibles aux avances de trésorerie est définie par Arrêté ministériel no 178/MEF/CAB-01/26 du 13 mars 2009.
7. Le solde primaire de base correspond à la différence entre les recettes budgétaires de l’État (hors dons) et les dépenses totales et prêts nets hors intérêts, hors dépenses en capital financées sur ressources extérieures (base ordonnancement pour toutes les lignes de dépenses):
Recettes (fiscales et non fiscales) – {Dépenses + Prêts nets - Intérêts - Dépenses en capital financées sur ressources extérieures (base ordonnancement pour toutes les lignes de dépenses}.
8. Le solde budgétaire global correspond à la différence entre les recettes budgétaires de l’État (y compris les dons autres que les dons-programmes d’appui budgétaire (AB) de la Banque Mondiale et de la Banque Africaine de Développement) et les dépenses totales et prêts nets (base ordonnancement):
{Recettes (fiscales et non fiscales) + (Dons – dons AB Banque Mondiale – dons AB BAD)} – {Dépenses + Prêts nets (base ordonnancement)}.
9. Au cas où le montant des prêts-projets est supérieur (inférieur) au montant programmé, le plancher sur le solde budgétaire global sera ajusté à la baisse (à la hausse).
10. Le financement intérieur de l’État correspond aux emprunts intérieurs de l’État issus de l’émission de tout instrument en FCFA à des créanciers intérieurs ou sur les marchés financiers de l’UEMOA, aux emprunts auprès de la BCEAO (y compris concours du FMI), ou à toute autre dette contractée auprès de ces créanciers. Le plafond du programme sur le financement intérieur net s’applique aux montants nets d’emprunts intérieurs/UEMOA définis comme le montant brut des emprunts intérieurs/UEMOA moins les remboursements pendant la période sous considération. Ce plafond inclut une marge de 10 milliards de FCFA au-delà du flux net projeté pour chaque trimestre.
Financement intérieur net = Financement intérieur (TOFE) - Variation nette des exigibles + Emprunts obligataires Trésor Public extérieurs (UEMOA) + Bons du Trésor extérieurs (UEMOA) + Obligations du Trésor extérieures (UEMOA) + FMI + Ecart de financement.
11. Ce plafond ne s’applique ni aux nouveaux accords de restructuration de dettes intérieures et de titrisation des arriérés intérieurs ni aux nouveaux emprunts-projets de la BOAD ou de la BIDC. Pour tout nouvel emprunt au-delà d’un montant total cumulé de 35 milliards de FCFA durant chacune des années 2011 et 2012, l’État s’engage à n’émettre des titres publics que par adjudication à travers la BCEAO ou par toute autre forme d’appel d’offres compétitif sur le marché financier intérieur de l’UEMOA enregistré auprès du Conseil Régional de l’Épargne Publique et des Marchés Financiers (CREPMF), en concertation avec les services du FMI.
12. Le critère de performance quantitatif relatif à la dette extérieure s’applique à la dette non concessionnelle, quelle qu’en soit l’échéance, contractée ou garantie par l’État1. Il s’applique non seulement à la dette telle que définie ci-dessus, mais aussi aux engagements contractés ou garantis pour lesquels aucune somme n’a été perçue. Ce critère de performance ne s’applique pas:
aux dettes commerciales normales liées à des opérations d’importation et ayant une échéance de moins d’un an ;
aux accords de rééchelonnement ;
aux dettes de la BOAD jusqu’à l’équivalent de 25 milliards de FCFA et à celles de la Banque d’Investissement et du Développement de la CEDEAO (BIDC) jusqu’à l’équivalent de 20 milliards de FCFA, sur la période de juillet 2011 à juin 2012;
aux tirages sur les ressources du FMI ;
et aux émissions de titres publics en FCFA (ou de la dette en FCFA contractée ou garantie par l’État) qui sont initialement achetés par (ou contractés avec) des résidents de l’UEMOA.
13. Une dette est réputée être à des conditions concessionnelles si elle comporte un élément de don d’au moins 35 pour cent, la Valeur Actualisée Nette (VAN) de la dette étant calculée comme la moyenne des taux d’intérêt commerciaux de référence (TICR) de l’OCDE sur les 10 dernières années pour les dettes dont l’échéance est égale ou supérieure à 15 ans. Pour les dettes dont l’échéance est inférieure à 15 ans, la VAN est calculée comme la moyenne des TICR de l’OCDE sur les six mois précédents (15 février–14 août ou 15 août–14 février). Aux deux moyennes, sur 10 ans et sur 6 mois, s’ajoutent les mêmes marges pour des périodes de remboursement différentes (0,75 point si la période de remboursement est inférieure à 15 ans, 1 point si elle est comprise entre 15 et 19 ans, 1,15 points si elle est comprise entre 20 et 29 ans, et 1,25 points si elle est égale ou supérieure à 30 ans).
14. L’État s’engage à ne contracter ou garantir aucune dette extérieure non concessionnelle dans les conditions définies aux paragraphes 12 et 13, à l’exception des dettes sous forme de rééchelonnement des échéances. À cette fin, le Gouvernement s’engage à consulter préalablement les services du Fonds sur les termes et la concessionalité des propositions de tout nouvel accord de prêt.
15. Les arriérés extérieurs correspondent au non paiement de montants d’intérêt ou de principal à leur date d’exigibilité (compte tenu des éventuelles périodes de grâce convenues par voie contractuelle). Ce CP concerne les arriérés accumulés au titre de la dette extérieure contractée par l’État et de la dette extérieure garantie par l’État lorsque la garantie est invoquée par les créanciers, conformément aux définitions du paragraphe 14. Ce CP fait l’objet d’un suivi continu.
N’entrent pas dans ce CP:
Les arriérés accumulés au titre de la dette extérieure contractée auprès de créanciers officiels bilatéraux couverts par le procès-verbal du Club de Paris de mai 2009 ou tout nouvel accord de rééchelonnement ou de restructuration du Club de Paris, et des dettes envers les créanciers officiels bilatéraux non membres du Club de Paris faisant l’objet d’une restructuration.
Les arriérés accumulés dans le cadre
i) des titres Eurobond 2032 ;
ii) des titres BNI-Standard Bank (Londres) de 2007 et 2008, et
iii) des titres Sphynx Capital Markets de 2007 et 2008.
16. Les « exigibles » (ou «restes à payer») comprennent les arriérés et la dette flottante intérieurs et correspondent aux obligations impayées de l’État. Ils sont définis comme les dépenses engagées, liquidées, et visées par le contrôleur financier («ordonnancé») qui ne sont pas encore payées. Ces obligations comprennent les factures exigibles et non réglées aux entreprises publiques et privées, mais elles ne comprennent pas le service de la dette financière intérieure (principal et intérêts). Pour l’objectif du programme, les arriérés de paiement intérieurs sont les « restes à payer » dont le délai de paiement dépasse le délai réglementaire (90 jours). La dette flottante représente les « restes à payer » dont le délai de paiement ne dépasse pas le délai réglementaire (90 jours). Les « restes à payer » sont éclatés par payeur et type ainsi que par ancienneté et durée (<90 jours, 90–365 jours, > 1 année). À titre d’illustration, à fin 2010 les ‘restes à payer’ s’élèvent à 183 milliards de FCFA, la dette flottante à 114 milliards de FCFA et les arriérés à 69 milliards de FCFA.
17. En règle générale, le stock de la dette flottante n’excédera pas l’équivalent de 3 mois de dépenses de fonctionnement (hors abonnements) et de dépenses d’investissement financées sur ressources propres. A titre d’illustration, pour l’exercice 2010, le montant trimestriel de telles dépenses s’élève à 106 milliards de FCFA pour une dette flottante de 114 milliards de FCFA.
18. Dans le cadre du programme, l’État s’engage à (i) réduire le stock des « exigibles » à hauteur de 11,8 milliards de FCFA en 2011 et 30 milliards de FCFA en 2012, et (ii) à ne pas accumuler de nouveaux arriérés de paiement intérieurs au titre de l’exercice budgétaire courant à partir du 1er juillet 2011 et du prochain exercice courant à partir du 1er janvier 2012.
19. Les créances nettes du système bancaire sur l’État représentent la différence entre les dettes de l’État et ses créances vis-à-vis de la Banque centrale et des banques commerciales. Le champ des créances nettes du système bancaire sur l’État est défini par la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) et correspond à celui de la Position Nette du Gouvernement (PNG). À titre d’illustration, le niveau des créances nettes du système bancaire sur l’État s’élève à 806,7 milliards de FCFA au 31 décembre 2010.
20. Dans le cadre du programme, les définitions suivantes s’appliquent: (i ) les dons-projets désignent les sommes d’argent ou des biens non remboursables destinés au financement d’un projet spécifique ; (ii ) les dons-programmes sont les sommes d’argent ou des biens non remboursables non destinés au financement d’un projet spécifique ; (iii ) les prêts-projets sont les sommes d’argent ou des biens remboursables assortis d’un taux d’intérêt accordés par un bailleur de fonds dans le cadre du financement d’un projet spécifique ; et (iv) les prêts-programmes sont les sommes d’argent ou des biens remboursables assorties d’un taux d’intérêt accordés par un bailleur de fonds non destinés au financement d’un projet spécifique.
21. Le suivi des CP, RI et repères structurels fera l’objet d’un rapport d’évaluation trimestriel, qui sera établi par les autorités dans un délai de 45 jours après la fin de chaque trimestre.
22. Le Gouvernement communiquera les informations spécifiées au tableau 2 dans un délai de 45 jours après la fin du mois ou du trimestre, sauf indication contraire.
23. La BCEAO communiquera les données définitives dans un délai maximum de 45 jours. Les informations transmises comprendront la liste complète et détaillée de la situation des engagements et des avoirs du secteur public avec (i) la BCEAO ; (ii) la Banque Nationale d’Investissement (BNI) ; et (iii) le système bancaire (y compris la BNI).
24. Les Autorités s’engagent à consulter les Services du Fonds sur toute proposition de nouvelle dette extérieure. Les autorités informeront les services du FMI dès la signature de toute nouvelle dette extérieure contractée ou à laquelle l’État donnera son aval, ainsi que des conditions de cette dette. Les données concernant les nouvelles dettes extérieures ainsi que l’encours, l’accumulation et le remboursement des arriérés de paiements extérieurs seront transmises chaque mois dans les six semaines à compter de la fin du mois.
25. Plus généralement, les autorités communiqueront aux services du FMI toutes les informations nécessaires à un suivi effectif de la mise en œuvre des politiques économiques.
Côte d’Ivoire: Résumé du Système Fiscal 20111
1/ Sources: Impôts et taxes, Direction Générale des Impôts, Ministère de l’Économie et des Finances, juillet 2011.
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La Côte d’Ivoire est surendettée comme le montre l’accumulation des arriérés au titre du service de sa dette extérieur. Sous le scénario de référence de l’analyse de viabilité de la dette extérieure (AVD), les ratios valeur actualisée de la dette/PIB, valeur actualisée de la dette/exportations et valeur actualisée de la dette/recettes publiques devraient, selon les projections, rester supérieurs à leur seuil indicatif respectif durant les années à venir. Sous d’autres scénarios supposant un allègement intégral au titre des initiatives PPTE et IADM au passage du point d’achèvement et au-delà de l’allègement PPTE après le point d’achèvement, le niveau d’endettement deviendrait viable et tous les indicateurs s’amélioreraient de façon significative. La prise en compte de la dette intérieure dégrade quelque peu les indicateurs de la dette mais ne modifie pas fondamentalement l’évaluation. Le niveau de départ de la dette étant élevé, le niveau d’endettement du pays reste sensible aux chocs macroéconomiques ce qui souligne combien il importe que la Côte d’Ivoire applique des politiques prudentes en matière de finances publiques et de gestion de la dette.
1. La dernière AVD de la Côte d’Ivoire2, soumise au Conseil d’administration en juillet 2011 dans le cadre de la demande relative à un accord au titre de la FCR, avait conclu au surendettement de la Côte d’Ivoire3. La présente AVD maintient cette conclusion encore qu’elle constate une légère amélioration de la dynamique de la dette sur les cinq années à venir, la Côte d’Ivoire devant engager des négociations en vue d’un accord avec le Club de Paris, après approbation de l’accord à conclure avec le FMI au titre de la FEC.4 L’accord avec le Club de Paris permettrait d’apurer les arriérés de dette extérieure accumulés par la Côte d’Ivoire depuis décembre 2010 et fournirait un allègement de dette sur l’encours du service de la dette arrivant à échéance durant la période de consolidation (voir encadré 3).
Encadré 1 – Ce qui a changé par rapport à l’AVD de juillet 2011
Les principaux écarts constatés entre les hypothèses de la précédente AVD effectuée pour l’approbation du décaissement de l’accord FCR de 2011 et l’AVD actuelle sont les suivants:
Le scénario de référence et les autres scénarios prévoient la conclusion d’un nouvel accord FEC assorti d’un niveau d’accès de 120 % de la quote-part. Auparavant, le nouvel accord FEC ne figurait que dans les autres scénarios.
Un nouvel accord avec le Club de Paris figura dans le scénario de référence et les autres scénarios, alors qu’il n’apparaissait que dans les autres scénarios précédemment.
Cet accord porterait sur le service de la dette arrivant à échéance sur la période 2012–14 et sur les arriérés à fin 2011. Il est supposé que les conditions de l’accord soient semblables à celles de l’accord conclu avec le Club de Paris en mai 2019. Des conditions similaires sont censées être obtenues des autres créanciers. La troisième année (avril 2011-mars 2012) de l’accord de mai 2019 n’a pas pris effet du fait de l’annulation du programme FEC de 2009.
Nouveaux arriérés au titre du service de la dette extérieure accumulés depuis décembre 2010 du fait de la crise politique (décembre 2010-avril 2011) et de son impact économique. L’État ivoirien a apuré ses arriérés envers la Banque mondiale, la BAD et d’autres créanciers multilatéraux entre mai et juillet 2011 et s’est mis en rapport avec d’autres créanciers pour conclure des accords de restructuration des arriérés et de reprise du service de la dette arrivant à échéance.
Un scénario de référence corrigé a été inclus avec des hypothèses de nouveaux financements plus réalistes que dans le scénario de référence initial, en ce sens qu’il prévoit des financements non concessionnels pour un montant semblable à celui des autres scénarios figurant à la section IV, ce qui donne un reflet plus fidèle de l’impact de l’allègement de la dette que le scénario de référence initial.
2. La dette publique contractée ou garantie par l’État (PPG) a diminué en raison de la restructuration de la dette. À fin 2008, la dette extérieure publique de la Côte d’Ivoire s’élevait à 13,4 milliards de dollars EU (62 % du PIB) dont 5 milliards de dollars EU en arriérés, mais à fin 2010, elle a été ramenée à 11,6 milliards de dollars EU (51 % du PIB soit un peu plus de 80 % du total de la dette publique) et les arriérés sont tombés à 0,3 milliard. Ce chiffre traduit l’apurement des arriérés lié à l’accord de restructuration de mai 2009 conclu avec le Club de Paris et le succès de l’échange d’obligations Brady intervenu en avril 2010.
Côte d’Ivoire – Structure de la dette extérieure publique
Sources: autorités ivoiriennes, BAD, BM, estimations des services du FMI.
3. La dette intérieure publique correspond à plusieurs créanciers. À juin 2011, l’encours de la dette intérieure publique ressortait à 14,5 % du PIB et composait surtout de titres d’État (8,9 % du PIB) émis sur le marché obligataire régional ou pour régler des arriérés antérieurs.
4. Les hypothèses macroéconomiques qui sous-tendent le scénario de référence sont les mêmes que celles de la dernière AVD à la seule différence du traitement de la dette vis-à-vis des membres du Club de Paris (Encadré 2). Le scénario de référence suppose la poursuite de la stabilisation politique, d’une gestion macroéconomique saine, de politiques d’endettement prudentes et des progrès au niveau des réformes structurelles sur le moyen terme. Elles tablent aussi sur un niveau accru de nouveaux emprunts destinés à financer des investissements accrus pour réaliser le potentiel de croissance à long terme de la Côte d’Ivoire. La capacité du pays à mobiliser le volume de ressources extérieures nécessaire serait toutefois renforcée par le passage du point d’achèvement de l’initiative PPTE comme il est indiqué dans les autres scénarios.
La croissance devrait connaître une forte accélération. Après le profond ralentissement de 2011 dû aux effets de la crise post-électorale de la fin 2010 au début 2011, l’activité économique devrait retrouver, en 2012, aux niveaux d’avant la crise. Cela suppose le retour de la confiance des investisseurs à la faveur de la poursuite du redressement économique consécutif à la crise post-électorale, du rétablissement de la loi et de l’ordre public, de la normalisation de la vie politique et du bon déroulement des élections législatives prévues à la fin 2011. La stagnation économique des 10 dernières années a créé des besoins d’investissements considérables dans l’infrastructure et dans bien d’autres secteurs. Leur satisfaction exige, entre autres choses, l’accès à des volumes significatifs de financements extérieurs et l’accroissement de l’IDE. Selon les projections, l’investissement public et privé devrait donc reprendre pour épauler la croissance. Le taux de croissance devrait atteindre 8,5 % en 2012, puis retomber progressivement à 5,2 % en 2016 avant de se stabiliser autour de 5 % sur le long terme5. L’hypothèse à long terme dénote le rôle économique stratégique de la Côte d’Ivoire pour l’Afrique de l’ouest, les perspectives de croissance des autres pays de la région et le potentiel de la Côte d’Ivoire proprement dite. La productivité des nouveaux investissements (financés principalement par de nouveaux emprunts) influencera la capacité du pays à rembourser sa dette et à rendre son niveau d’endettement viable.
Un nouvel accord avec le Club de Paris est supposé couvrir la période 2012–14. Cela offrirait un surcroît d’allègement de dette qui ne figurait pas dans le scénario de référence de l’AVD de juin 2011 mais uniquement dans les autres scénarios.
L’analyse table exclusivement sur des financements extérieurs concessionnels. À défaut d’atteindre le point d’achèvement du dispositif PPTE la Côte d’Ivoire resterait exposée à un risque élevé de surendettement et devrait s’abstenir d’emprunter à des conditions non concessionnelles. De ce fait, les besoins considérables de financement extérieur sont supposés être uniquement financés sur ressources concessionnelles. L’accès à ce type de financement serait néanmoins difficile si la Côte d’Ivoire ne parvenait pas au point d’achèvement et si les facteurs de vulnérabilité de la dette devaient persister.
5. Dans le scénario de référence, les indicateurs de la dette extérieure de la Côte d’Ivoire restent au-dessus des seuils indicatifs à moyen terme (Tableau 1a, graphique 1). Le ratio de la VA de la dette publique contractée ou garantie par l’État (PPG) à la dette extérieure est estimé à 46,6 % du PIB en 2010 et reste au-dessus de l’objectif indicatif de 30 % jusqu’en 2015. Toutefois, comparés à la précédente AVD, les niveaux de la dette extérieure PPG sont beaucoup plus bas jusqu’en 2014, dénotant l’allègement potentiel de dette en cas d’accord avec le Club de Paris. Comme dans la précédente AVD, tous les nouveaux prêts sont supposés être concessionnels. La disponibilité de ressources concessionnelles de l’ampleur prévue dans le scénario de référence n’est pas absolument garantie, ce qui souligne l’importance de l’allègement de dette, y compris celui du dispositif PPTE pour créer l’espace nécessaire à de nouveaux financements concessionnels pour que la Côte d’Ivoire puisse atteindre ses objectifs d’investissement et de croissance à moyen terme. Le ratio VA de la dette extérieure publique contractée ou garantie par l’État/recettes publiques passe sous le seuil indicatif de 200 % en 2013 et le ratio VA de la dette extérieure/exportations passe sous son seuil indicatif à partir de 2011 (au lieu de 2012 dans l’AVD de juin 2011), du fait de niveaux d’endettement extérieur plus bas en 2012.
Encadré 2 – Hypothèses macroéconomiques pour la période 2011–31
Croissance du PIB réel: La crise post-électorale de 2010-11 a ramené la croissance du PIB réel à 2,4 % en 2010 et devrait aboutir à une baisse du PIB réel de -5,8 % en 2011. La normalisation de la situation politique devrait redonner confiance aux investisseurs au cours des prochaines années. La croissance devrait atteindre 8,5 % en 2012 puis, en moyenne 5,7 % sur la période 2013–16 et 5 % sur la période 2017-31, en adéquation avec les projections du DSRP.
Inflation: L’inflation, mesurée par le déflateur du PIB (en dollar EU), devrait se stabiliser autour de 3 %. Ceci est conforme à l’inflation mesurée par l’IPC qui ne devrait pas dépasser 3 % d’après les critères de l’UEMOA.
Finances publiques: À moyen terme, le gouvernement entend dégager un excédent budgétaire primaire de 0,7 % du PIB. Les recettes totales (dons exclus) devraient être portées à 20,3 % du PIB en 2016 et 22,5 % du PIB d’ici 2031. Les dépenses publiques devraient augmenter de 23,9 % du PIB en 2016 et 25,3 % du PIB d’ici 2031. Les dépenses d’investissement devraient augmenter peu à peu pour passer de 3,1 % en 2010 à 6,4 % du PIB en 2016 et de 8,4 % du PIB en 2031.
Financement extérieur: La présente AVD reprend les hypothèses de nouveaux financements de celle de juin 2011, pour épauler le besoin d’investissement accru et le taux de croissance prévu. Dans le scénario de référence, seuls les prêts concessionnels sont envisagés en l’absence du passage du point d’achèvement de l’initiative PPTE. Les dons devraient se stabiliser à 1,0 % du PIB.
Solde extérieur courant: Le solde extérieur courant (hors transferts officiels) devrait passer d’un excédent de 0,4 % du PIB en 2010 à un déficit de 5,3 % du PIB en 2016. Le déficit atteindrait 6,5 % du PIB en 2031, avec une moyenne de 4,4 % du PIB sur la période 2017-31. Après une contraction en 2010, le volume des exportations devrait encore diminuer en 2011 puis augmenter de 5,7 % par an en moyenne par la suite. Le volume des importations devrait augmenter à un rythme annuel de 6,2 % après une chute en 2010 et devrait encore baisser en 2011. La dynamique des importations reflète surtout l’augmentation des niveaux d’investissement.
Le service de la dette arrivant à échéance et les arriérés envers les créanciers officiels bilatéraux et les créanciers commerciaux sont supposés être restructurés en 2012, comme indiqué à l’encadré 1. L’IDE est supposé augmenter progressivement sur la période de projection eu fait des rigidités structurelles. Selon les projections, les entrées nettes d’IDE devraient passer de 1,5 % du PIB en 2010 à 2,9 % en 2016 puis 4,2 % en 2031.
Table 1a.: Cadre de la Viabilité de la Dette Extérieure, Scénario de base, 2008-2031 1/
(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire)
Source: Simulations des fonctionnaires du FMI.
1/ Comprend la dette extérieure des secteurs public et privé.
2/ Dérivé de [r - g - r(1+g)]/(1+g+r+gr) multiplié par les ratios de dette antérieurs, où r = taux d’intérêt nominal; g = taux de croissance du PIB réel, et r = taux de croissance du déflateur du PIB (exprimé en dollars EU).
3/ Inclut les financement exceptionnels (tels que les variations d’arriérés et d’allègement de la dette); variation des avoirs extérieurs bruts; et ajustements de valeur. Pour les projections, la contribution des variations de prix et des taux de change est aussi incluse.
4/ La VA de la dette du secteur privée est supposée être égale à sa valeur nominale.
5/ Paiement d’intérêts de l’année courante divisés par l’encours de la dette de la période précédente.
6/ Moyennes historiques et écarts-types sont le plus souvent déterminés sur une période de 10 ans en fonction de la disponibilité des données.
7/ Définis comme dons, prêts concessionnels et allègement de dette
8/ Le financement équivalent en don inclut les dons accordés directement aux gouvernements et au travers des nouveaux emprunts (c’est à dire la différence entre la valeur nominale et la VA).
Graphique 1. Scénarios Alternatifs, 2011-2031 1/
Sources: Les données des autorités des pays; et projections et estimations des fonctionnaires du FMI.
1/ Le test de résilience le plus extrême est celui qui génère le ratio d’endettement le plus élevé en 2021. Le test dans le graphique b., celui du choc de d épréciation ponctuelle; dans le graphique c., celui du choc d’exportation; dans le graphique d., celui du choc de dé préciation ponctuelle, dans le graphique e., celui du choc d’exportation, et dans le graphique f., celui du choc d é pré ciation ponctuelle.
6. Les ratios du service de la dette restent inférieurs à leurs objectifs indicatifs en raison du niveau élevé des exportations et des recettes ainsi que de l’abaissement du service de la dette qui serait consécutif à la conclusion d’un nouvel accord avec le Club de Paris. Toutefois, ils augmentent légèrement par rapport à leurs niveaux actuels avant de se stabiliser à leurs niveaux à long terme. La dynamique des ratios du service de la dette dénote trois facteurs: (i) la fin de la période de consolidation du nouvel accord avec le Club de Paris et l’augmentation du service de la dette qui suivra après 2014; (ii) le profil du service de la dette émise sur le marché des Euro bonds qui commence à augmenter en 2012 et pour plusieurs années; et (iii) le début des paiements relatifs au service de la dette liée au prêt d’urgence accordé par la France en 2011.
7. Les tests de résistance6montrent, dans le scénario de référence, que les perspectives de la dette extérieure s’accompagnent d’importantes vulnérabilités (Tableau 1b, graphique 1). Les tests donnent des niveaux d’endettement et du service de la dette élevés, comparés au scénario de référence. La Côte d’Ivoire est très sensible à une dévaluation ponctuelle de 30 % en 2012; ce choc relèverait les ratios VA de la dette/PIB, VA de la dette/recettes et service de la dette/recettes publiques par rapport au scénario de référence de 10, 44 et 3 points de pourcentage respectivement à la fin de la période de projection. Si les flux non générateurs d’endettement (transferts/dons) était inférieure d’un écart-type en 2012-13, le ratio VA de la dette/exportations serait supérieur de 7 points de pourcentage à sa valeur de référence à la fin de la période de projection.
Table 1b.: Analyse de Sensibilité pour les indicateurs fondamentaux de la dette publique et publiquement garantie, 2011-2031
(En pourcentage)
Sources: Projections et simulations des fonctionnaires du FMI.
1/ Les variables sont la croissance du PIB réel, du déflateur du PIB exprimé en dollar américain, le compte-courant hors intérêt (en pourcentage du PIB) et les flux non-créateurs de dette.
2/ On suppose le taux d’intérêt sur les nouveaux emprunts est supérieur de 2 points à celui du scénario de référence; le délai de grâce et la maturité restant identiques.
3/ On suppose que les exportations demeurent définitivement à leur niveau le plus bas, mais le compte courant revient à son niveau initial après le choc (ce qui implique un ajustement automatique compensatoire sur les importations).
4/ Inclut les transferts officiels et privés, et les investissements directs étrangers.
5/ La dépréciation est définie comme la diminution en pourcentage de la valeur de la monnaie locale par rapport au dollar américain, et cette diminution ne peut excéder 100 pourcent.
6/ S’applique aux scénarios de sensibilité, sauf pour le scénario A2 (financement sous termes moins favorable) dans lequel les termes des nouveaux financements sont ceux mentionnés à la note en bas de la page 2.
8. Lorsque l’analyse intègre la dette intérieure publique, les indicateurs d’endettement de la Côte d’Ivoire se dégradent légèrement mais suivent la même évolution que la dette extérieure publique (Tableau 2a, graphique 2). Dans le scénario de référence, les indicateurs généraux de la dette fléchissent à long terme, du fait de l’amélioration projetée de la situation macroéconomique. Toutefois, le recours accru au financement intérieur pourrait se révéler coûteux. La disponibilité de liquidités sur le marché régional de la dette étant faible, elle pourrait accroître les taux d’intérêt par rapport aux niveaux actuels (6,5 % sur la dette publique).
Table 2a.: Cadre d’Analyse de la Viabilité de la Dette du Secteur Public, Scenario de Base, 2008-2031
(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire)
Sources: Les autorités des pays; et estimations et projections des fonctionnaires du FMI.
1/ Indiquer le champ d’application des données sur le secteur public (si les données couvrent par exemple l’ensemble des administrations publiques ou le secteur public non financier). Préciser aussi s’il s’agit de la dette publique nette ou brute.
2/ Le besoin de financement brut est égal au déficit primaire plus le service de la dette plus l’encours de dette à court terme à la fin de la dernière période.
3/ Recettes budgétaires hors dons.
4/ Le service de la dette est égal à la somme des paiements d’intérêts et d’amortissements de la dette à moyen et long terme.
5/ Moyennes historiques et écarts-type sont normalement calculés sur les 10 dernières années en fonction de la disponibilité des données.
Graphique 2. Cote d’Ivoire: Indicateurs d’Endettement Public Générés par les Scénarios Alternatifs, 2011-2031 1/
Sources: Les données des autorités des pays; et projections et estimations des fonctionnaires du FMI.
1/ Le test de résilience le plus extrême est celui qui génère le ratio d’endettement le plus élevé en 2021.
2/ Les recettes budgétaires incluent les dons.
9. L’endettement public est sensible aux chocs (Tableau 2b, graphique 2). Une baisse de la croissance du PIB serait le choc qui engendrerait le plus de conséquences. Ce résultat tient à la conjonction de la baisse du PIB nominal, de la hausse de l’encours de la dette et du service de la dette.
Table 2b.: Analyse de Sensibilité des Principaux Indicateurs de la Dette Publique 2011-2031
Sources: Les données des autorités des pays; et projections et estimations des fonctionnaires du FMI.
1/ On suppose que la croissance du PIB réel correspond au scénario de référence moins un écart-type divisé par la racine carrée de 20 (soit le nombre d’années de projection).
2/ Les recettes budgétaires incluent les dons.
10. Les services du FMI et de la Banque ont envisagé trois autres scénarios: le premier, un scénario de base assorti d’un autre dosage de nouveaux financements (scénario de base corrigé); le second, comportant un allègement au titre des initiatives PPTE et IADM; le troisième, intégrant outre le dispositif PPTE/IADM, des allègements bilatéraux, outre le dispositif PPTE/IADM7. La comparaison du scénario corrigé et des deux autres scénarios montre clairement l’impact de l’allègement de dette en éliminant l’influence de la modification de la composition des financements (par rapport au scénario de référence initial) sur les ratios de la dette. Le point d’achèvement de l’initiative PPTE devrait être atteint au troisième trimestre 2012 pour autant que la Côte d’Ivoire garde de bons antécédents de politique macroéconomique, ait conclu un nouvel accord FEC d’ici la fin 2011 et maintienne le cap des réformes structurelles programmées.
11. Les autres scénarios tablent sur un niveau de nouveaux emprunts identique à celui du scénario de référence mais sur des ressources concessionnelles disponibles à une échelle beaucoup plus réduite. Dans le scénario de référence, le niveau d’accès à des financements concessionnels est supposé relativement élevé parce que, sans l’allègement de dette escompté au moment où elle atteint le point d’achèvement de l’initiative PPTE, la Côte d’Ivoire n’aurait pas la capacité de service de la dette requise pour mobiliser des ressources non concessionnelles. Mais dans les autres scénarios, l’allègement de dette au point d’achèvement donnerait à la Côte d’Ivoire la marge de manœuvre nécessaire pour mobiliser un surcroît de ressources, non concessionnelles notamment, pour couvrir ses importants besoins d’investissement. Les autres scénarios prévoient par conséquent un niveau beaucoup plus réduit de prêts concessionnels et un recours croissant à des financements non concessionnels à partir de 2013, assortis d’échéances (6 ans) et de différés (1 an) plus courts et de taux d’intérêt plus élevés8. Dans le même temps, la croissance soutenue projetée sur les prochaines années porterait la Côte d’Ivoire dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire; de ce fait, les conditions des prêts de l’IDA se durciraient (ramenant surtout leur échéance de 40 à 20 ans). En effet, l’amélioration attendue de l’endettement après l’allègement de dette au point d’achèvement renforcerait la capacité de la Côte d’Ivoire à mobiliser des ressources suffisantes (y compris non concessionnelles) pour financer ses gros besoins d’investissement et de rendre donc plus certaine, la réalisation du taux de croissance projeté.
12. La situation de la dette extérieure de la Côte d’Ivoire serait considérablement améliorée si le pays bénéficiait de l’allègement au titre des dispositifs PPTE et IADM (graphique 3). Les ratios de l’encours de la dette diminueraient immédiatement et seraient maintenus sous leurs seuils critiques, malgré d’importants prêts commerciaux9.
Graphique 3. Côte d’Ivoire: Indicateurs d’ Endettement Extérieur Générés par les Scénarios Alternatifs, 2011-2031 1/
Sources: Projections et simulations des fonctionnaires du FMI.
13. La situation de la dette extérieure de la Côte d’Ivoire s’améliorerait davantage si elle obtenait des allègements bilatéraux, outre le bénéfice du dispositif PPTE. À moyen terme, tous les ratios de l’encours et du service de la dette seraient fortement abaissés par rapport au seul allègement PPTE et IADM et aucun ratio ne franchirait le seuil y afférent. À long terme, les ratios seraient comparables dans tous les autres scénarios.
14. Les autorités ivoiriennes ont demandé l’appui du FMI et de la Banque mondiale pour élaborer une stratégie de gestion de la dette publique. Cette stratégie tiendrait compte des budgets à moyen terme établis ou en préparation dans différents secteurs (éducation, santé, agriculture et transports).
15. Au titre du service de la dette malgré les améliorations de la position d’endettement du pays depuis le point de décision. Dans le scénario de référence de l’analyse de viabilité de la dette extérieure (AVD), les ratios VA de la dette/PIB, VA de la dette/exportations et VA de la dette/recettes publiques devraient rester au-dessus de leurs seuils indicatifs au cours des années à venir avant de passer sous ces seuils sur la période de projection. Les tests de résistance signalent des facteurs de vulnérabilité de l’endettement extérieur qui entraînent des dépassements persistants des seuils pour certains indicateurs. Toutefois, les indicateurs du service de la dette sont en-dessous de leurs seuils indicatifs dans le scénario de référence, bien qu’il faille s’attendre à ce qu’ils augmentent à moyen terme. La prise en compte de la dette intérieure ne modifie pas l’AVD, bien qu’elle relève légèrement le niveau des indicateurs de la dette.
16. La viabilité de la dette extérieure ivoirienne peut être réalisée par l’obtention d’un allègement et la mise en œuvre de politiques macroéconomiques saines. Un allègement au titre de l’initiative PPTE, de l’IADM et à titre bilatéral au-delà du dispositif PPTE, améliore considérablement l’endettement extérieur de la Côte d’Ivoire à court et moyen terme. Il ouvre aussi au pays l’accès à quelques financements non concessionnels, accroît sa capacité à faire face à ses besoins significatifs d’investissement public et améliore ses perspectives de croissance. Mais l’augmentation projetée du service de la dette, immédiatement après le passage du point d’achèvement, souligne la nécessité d’une gestion de trésorerie rigoureuse dans le cadre de l’exécution budgétaire et d’une meilleure gestion de la dette, afin d’éviter l’accumulation de nouveaux arriérés de paiement et de garantir le financement continu des programmes essentiels pour la croissance et la réduction de la pauvreté. La Côte d’Ivoire reste vulnérable à divers chocs macroéconomiques. Ceci montre combien il importe que les autorités ivoiriennes prennent des mesures propices à une croissance forte, au développement des exportations, à de bons résultats d’exécution budgétaire et à une gestion prudente de la dette.
17. Les autorités ivoiriennes se félicitent d’avoir eu l’occasion de contribuer à l’AVD10. Elles ont fait part de leurs préoccupations quant à l’aptitude du pays à mobiliser et absorber les ressources extérieures nécessaires pour réaliser les investissements massifs qui s’imposent pour atteindre les objectifs de croissance de la Côte d’Ivoire. Elles considèrent l’AVD comme un outil pertinent de repérage des défis auxquels la Côte d’Ivoire sera sans doute confrontée après avoir atteint le point d’achèvement à savoir, l’augmentation du service de la dette et les flux d’investissement et les flux financiers massifs qui seront nécessaires pour soutenir la croissance projetée.
FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL
CÔTE D’IVOIRE
Rapport des services du FMI sur les consultations de 2011 au titre de l’article IV et demandes d’un accord au titre de la Facilité élargie de crédit et d’une aide intérimaire au titre de l’Initiative PPTE
Annexe d’information
Préparé par le Département Afrique
(en collaboration avec d’autres départements)
Approuvé par Roger Nord et Thomas Dorsey
Le 20 octobre 2011
II. Programme conjoint de travail Banque mondiale-FMI, 2011–12
III. Stratégie des opérations du Groupe de la Banque africaine de développement
IV. Questions d’ordre statistique
(Au 31 août 2011)
I. Statut: date d’adhésion: 11 mars 1963; Article VIII
II. Compte des ressources générales:
III. Département des DTS:
IV. Encours des achats et des prêts:
V. Derniers accords financiers en date:
VI. Projections des obligations financières envers le FMI2: (en millions de DTS; projections reposant sur les montants actuels des ressources utilisées et des avoirs en DTS):
VII. Mise en œuvre de l’Initiative PPTE:
VIII. Mise en œuvre de l’Initiative d’allègement de la dette multilatérale (IADM): sans objet
Point de décision –point auquel le FMI et la Banque mondiale déterminent si un pays est admis à recevoir une aide au titre de l’Initiative PPTE et décident du montant de l’aide à engager.
Aide intérimaire – montant décaissé à un pays entre le point de décision et le point d’achèvement, à concurrence de 20 % par an et de 60 % au total de l’aide engagée au point de décision (ou 25 % et 75 %, respectivement, dans des circonstances exceptionnelles).
Point d’achèvement –point auquel un pays reçoit le reliquat de l’aide engagée au point de décision, ainsi qu’un versement supplémentaire au titre des revenus d’intérêts, tel que défini à la note 2 ci-dessus. La date du point d’achèvement dépend de l’application de réformes structurelles clés préalablement convenues (c’est-à-dire point d’achèvement flottant).
IX. Évaluation des sauvegardes:
La Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) est la banque centrale commune aux pays de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) qui inclut la Côte d’Ivoire. L’évaluation des sauvegardes la plus récente de la BCEAO a été achevée le 1er mars 2010. Il ressort de cette évaluation actualisée de 2010 que la BCEAO continue de maintenir les contrôles en place au niveau opérationnel. Néanmoins, la structure générale de gouvernance doit être renforcée par l’ajout d’un comité d’audit qui veillera à ce que le conseil d’administration exerce bien la surveillance appropriée de la structure de contrôle et notamment des fonctions d’audit et des états financiers. La réforme des institutions de l’UMOA et de la BCEAO réalisée après approbation du rapport sur les sauvegardes prévoyait la création du comité d’audit qui devrait maintenant être opérationnel. Les efforts entrepris pour mettre totalement en œuvre le cadre de communication d’informations reposant sur les normes internationales d’information financière (IFRS) devraient aussi être poursuivis.
X. Régime de change:
La Côte d’Ivoire est membre de l’UEMOA; le système de change, commun à tous les membres de l’Union, est libre de toute restriction aux paiements et aux transferts au titre de transactions internationales courantes. La monnaie commune, le FCFA, est rattaché à l’euro au taux de 1 euro = 655,957 FCFA.
XI. Consultations au titre de l’article IV:
Les consultations avec la Côte d’Ivoire au titre de l’article IV se déroulent selon le cycle habituel de 12 mois. Le Conseil d’administration a achevé les consultations de 2009 en novembre de la même année.
XII. Assistance technique:
A. AFRITAC Ouest:
XIII. Représentant résident: Un représentant résident du FMI a été en poste à Abidjan à partir de janvier 2007 après une interruption d’un an et demi. Le représentant résident ainsi que trois membres du personnel local ont été évacués/transférés (de fin décembre 2010 à mi-mai 2011) lors du conflit postélectoral.
(à octobre 2011)
Portefeuille du Groupe de la Banque:
Sur un total de 59 opérations approuvées depuis le début de l’intervention de la BAD en Côte d’Ivoire en 1971 jusqu’à ce jour, 41 opérations ont été totalement réalisées et 14 annulées, 3 sont en cours et 2 viennent d’être approuvées. Le total de ces opérations représente un engagement net de 1258,6 millions d’UC (946,4 milliards de FCFA), dont 66,2 % décaissé par le guichet de la BAD, 23,1 % provenant du FAD et 10,7 % du Fonds fiduciaire du Nigéria. Les opérations financées par le Groupe de la Banque africaine de développement l’ont essentiellement été sous forme de prêts et ont été affectées, par ordre d’importance, au développement rural et au secteur agricole (26,2 %), aux infrastructures (20,7 %), aux projets multisectoriels (17 %), au secteur social (16,5 %) et aux secteurs de l’énergie, de l’eau et des télécommunications (15,6 %). Les opérations ont été financées essentiellement par les ressources du guichet de la BAD (70 %) qui ont été orientées en majeure partie (94,4 %) vers le secteur public. Il convient de noter que les financements pour le secteur privé visent les secteurs de l’électricité, des télécommunications, des transports et de l’industrie. Outre les financements bilatéraux, la Côte d’Ivoire a bénéficié d’autres ressources du FAD pour financer des études et/ou des projets dans les domaines des infrastructures et de l’agriculture, en vue de renforcer l’intégration sous-régionale en Afrique de l’ouest.
Après la première crise politique et militaire de 2002, la Côte d’Ivoire a été soumise à des sanctions de la part de la BAD entre février 2003 et début mars 2009 pour accumulation d’arriérés, sans que le dialogue ne soit toutefois rompu entre la banque et les autorités ivoiriennes. Une stratégie de réengagement de la BAD a été définie dans la fiche de stratégie pays approuvée en mars 2009 pour la période 2009-10. L’apurement des arriérés grâce à l’appui de la BAD a permis au pays d’atteindre le point de décision de l’Initiative PPTE. La BAD avait déjà accru son appui à la Côte d’Ivoire en février 2008. La dernière revue du portefeuille de la BAD a été réalisée en 2010, près de quatorze ans après celle de 1996. Compte tenu de la longue période d’inactivité du portefeuille (six ans) due à la suspension des décaissements en faveur de ce pays, la Banque a: i) rationalisé le portefeuille en annulant l’encours de huit opérations anciennes et ii) plus récemment début juin 2011, restructuré deux autres opérations (PADER-Moyen-Comoé et PVRH) (70 % du solde de ces deux opérations a été affecté à la nouvelle opération d’appui budgétaire approuvée le 3 juin 2011 par le Conseil d’administration). Le portefeuille va s’améliorer compte tenu des perspectives de reprise de l’activité, notamment le rétablissement des services gouvernementaux grâce à l’appui budgétaire proposé.
Le tableau ci-dessous donne un aperçu de la situation actuelle du portefeuille de la BAD en Côte d’Ivoire:
Situation du portefeuille à octobre 2011, en millions d’UC (1 UC = 1 DTS)
Source: Banque africaine de développement, fiche descriptive de la Côte d’Ivoire (ADF/BD/WP/2011/48 - Juin 2011) *: en millions d’euros, dont 750,000 euros de liquidités et 1,1 million d’euros de titres. **: en millions d’euros.
Stratégie de réengagement de la BAD en Côte d’Ivoire:
Pour aider la Côte d’Ivoire à répondre à ses besoins considérables, la BAD est déterminée à procéder rapidement à un réengagement opérationnel. Conformément à la Facilité de la BAD pour les États fragiles, une fiche descriptive définit le cadre de réengagement rapide de la BAD en Côte d’Ivoire pour la période 2011-2012. La stratégie proposée, en consultation avec les autorités ivoiriennes, comporte deux volets: i) le rétablissement des infrastructures et des services sociaux de base, ii) l’amélioration de la gouvernance et le renforcement des capacités. Les longues années d’instabilité politique ainsi que les récents affrontements et pillages ont porté un rude coup aux infrastructures, installations et équipements de la société ivoirienne. D’importants efforts sont nécessaires pour remettre en état de marche les services sociaux de base. Un document complet de stratégie pays est prévu pour la période 2013–17 pour aider la Côte d’Ivoire dans sa quête d’une croissance forte et solidaire.
Face aux besoins d’urgence, notamment l’accès aux services sociaux et administratifs de base, le rétablissement des services publics et la promotion de la paix et de la cohésion sociales, le document de stratégie pays approuvé pour 2011–12 propose de préparer les opérations suivantes, par ordre de priorité:
Programme de travail pour 2011–12
* Ce montant inclut: (i) un don de 60 millions d’UC au titre du pilier no 1 de la Facilité des États fragiles, (ii) 11,9 millions d’UC de l’allocation régulière du FAD 12 en faveur de la Côte d’Ivoire et (iii) 23,1 millions d’UC de deux prêts finançant deux projets annulés.
** Don pour un soutien ciblé au renforcement des capacités dans le cadre du pilier no 3 de la Facilité des États fragiles
(Au 15 octobre 2009)
1 Inclut les actifs de réserve engagés ou autrement grevés ainsi que les positions dérivées nettes.
2 À la fois basés sur le marché et officiellement déterminés, y compris les taux d’escompte, les taux du marché monétaire, les taux sur les bons du trésor, les effets et obligations.
3 Financement étranger, bancaire intérieur et non bancaire intérieur.
4 Les administrations publiques comprennent l’administration centrale (fonds budgétaires, fonds hors budget et fonds de sécurité sociale) et les administrations d’État et locales.
5 Y compris la composition en monnaies et en échéances.
6 Quotidien (Q), hebdomadaire (H), mensuel (M), trimestriel (T), annuel (A), irrégulier (I) et non disponible (ND).
Public Information Notice (PIN) No. 11/136 | Fonds monétaire international |
Le 4 novembre 2011, le Conseil d’administration du Fonds monétaire international (FMI) a conclu les consultations de 2011 au titre de l’article IV avec la Côte d’Ivoire1.
La Côte d’Ivoire sort d’une crise socio-politique qui a duré dix ans et qui a freiné sa croissance économique. En particulier, la croissance a été entravée par un investissement faible et un climat des affaires peu favorable. En conséquence, le revenu par habitant a diminué d’environ un sixième au cours des dix dernières années, et presque la moitié de la population vivait au-dessous du seuil de pauvreté en 2010.
En 2009, la Côte d’Ivoire a adopté un programme économique et financier appuyé par un accord triennal au titre de la FEC en vue de mettre en place un cadre macroéconomique stable, de favoriser une croissance soutenue et de réduire la pauvreté. L’allégement de dette en appui à l’accord FEC et au point de décision au titre de l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE), qui a été atteint en 2009, a permis de restructurer les arriérés et de réduire la charge du service de la dette. Des progrès globalement satisfaisants ont été accomplis pendant l’application de ce programme en 2009–10. La croissance économique s’est accélérée pour atteindre 3,8 pourcent en 2009, portée par les secteurs secondaire et tertiaire, avant de ralentir à 2,4 pourcent en 2010 à cause d’une crise dans le secteur de l’électricité, d’une baisse de la production de pétrole brut et de l’incertitude liée au processus électoral. L’inflation est restée modérée, au-dessous de 2 pourcent. Le déficit budgétaire était en moyenne de 2 pourcent du PIB et le solde extérieur courant était excédentaire, quoiqu’en baisse.
La crise post-électorale (de décembre 2010 à avril 2011) a eu des conséquences économiques graves. Le PIB réel devrait baisser de 5,8 pourcent en 2011; l’inflation est montée en flèche pour atteindre 9 pourcent en avril. La plupart des banques ont été fermées pendant deux ou trois mois et leur situation financière, en particulier celle des banques publiques, s’est dégradée. La BCEAO a renouvelé les bons du Trésor arrivant à échéance pour éviter un défaut de paiement qui aurait eu des conséquences graves pour le système bancaire régional. Des arriérés ont été accumulés sur le service de la dette extérieure.
Après la fin de la crise post-électorale, le nouveau gouvernement a mis en place rapidement un programme de redressement économique et a engagé le processus de normalisation socio-politique. La réunification du pays progresse, avec la formation de nouvelles forces de sécurité mixtes et le redéploiement de l’administration publique dans les zones du ex-centre-nord-ouest. La sécurité s’est améliorée considérablement, mais il faut redoubler d’efforts dans ce domaine. Des élections législatives sont prévues pour mi-décembre 2011, et une Commission vérité et réconciliation a été mise en place pour recréer et consolider la cohésion sociale.
L’activité économique semble se redresser plus vite que prévu ; l’inflation est tombée de son sommet d’avril à 4½ pourcent en juin-août, et les résultats budgétaires sont meilleurs que prévu.
Les autorités ont pour priorité à moyen terme de réaliser une croissance élevée et soutenue, de réduire la pauvreté, de créer des emplois (en particulier pour les jeunes) et d’assurer la viabilité budgétaire et extérieure. Ces objectifs cadrent avec la stratégie de réduction de la pauvreté pour 2009-13 que le gouvernement a l’intention de mettre à jour après de larges consultations. Ils constituent la base du programme appuyé par un nouvel accord triennal FEC qui aidera le pays à se rapprocher du point d’achèvement de l’initiative PPTE. Les perspectives à moyen terme dépendent des progrès qui seront accomplis en matière de sécurité et de normalisation politique, ainsi que de l’exécution de réformes structurelles qui permettront d’éliminer les obstacles à la croissance économique.
Les administrateurs saluent les progrès rapides que la Côte d’Ivoire a accomplis en ce qui concerne la relance de l’économie, la remise en état de l’administration publique et l’amélioration de la sécurité après la crise post-électorale. Néanmoins, ils notent qu’il subsiste de grands défis économiques et politiques. Ils encouragent les autorités à continuer d’oeuvrer à la réconciliation nationale, de réformer le secteur de la sécurité et de mener une politique économique saine, afin de consolider la paix, de rétablir pleinement l’ordre public et de jeter les bases d’une croissance économique soutenue et solidaire.
Les administrateurs notent avec satisfaction les bons résultats obtenus par les autorités dans le cadre du programme de redressement économique, en particulier l’orientation prudente de leur politique budgétaire. Ils souscrivent à leur nouveau programme économique à moyen terme, qui est exhaustif et ambitieux, et en particulier à l’importance accordée aux services sociaux, à la consolidation de la paix et à la création d’emplois. Ils soulignent qu’il sera essentiel de mettre en oeuvre résolument ce programme pour atteindre les objectifs de croissance soutenue, de réduction de la pauvreté, ainsi que de viabilité des finances publiques et de la dette, tout en reconnaissant que des risques considérables pèsent sur ce programme.
Les administrateurs sont d’avis que le programme budgétaire établit un juste équilibre entre la prudence et la nécessité d’accroître l’investissement et les dépenses sociales. Ils soulignent qu’il importe d’élargir l’assiette de l’impôt, de limiter les dépenses courantes et de renforcer les administrations de l’impôt et des dépenses afin de dégager la marge de manoeuvre nécessaire pour accroître l’investissement et les dépenses sociales. Les administrateurs notent avec satisfaction que les autorités ont l’intention de ne pas engager de dépenses avant d’avoir obtenu un financement.
Les administrateurs accordent un degré élevé de priorité à l’expansion et au renforcement du secteur financier à l’appui du développement du secteur privé. Ils soulignent qu’il est nécessaire d’améliorer le contrôle bancaire et de rétablir la capacité du secteur bancaire de jouer son rôle d’intermédiation de l’épargne et de fournir du crédit aux petites et moyennes entreprises. Ils exhortent aussi à s’attaquer rapidement aux faiblesses des banques publiques.
Les administrateurs saluent les réformes qui sont proposées dans le secteur de l’énergie et la filière café/cacao. Ils notent qu’un effort considérable devra être déployé pour assainir le secteur de l’énergie. Les administrateurs soulignent l’importance des réformes de la gouvernance et d’autres réformes, y compris le nouveau code des investissements, en vue d’améliorer le climat des affaires et de renforcer la compétitivité extérieure.
Les administrateurs exhortent les autorités à prendre des mesures pour atteindre le point d’achèvement de l’initiative PPTE dès que possible et pour préserver la viabilité de la dette par la suite. Ils les encouragent à formuler, avec l’assistance technique du FMI et de la Banque mondiale, une stratégie de gestion de la dette qui orientera les emprunts futurs.
Les notes d’information au public (NIP) s’inscrivent dans le cadre des efforts que déploie le FMI pour promouvoir la transparence de ses prises de position et de son analyse de l’évolution et des politiques économiques. Les NIP sont diffusées avec le consentement des pays concernés, à l’issue de l’examen par le Conseil d’administration des rapports sur les consultations au titre de l’article IV avec les pays, de la surveillance de l’évolution économique à l’échelle régionale, du suivi post-programme et des évaluations ex post de la situation des pays membres où le FMI a appuyé des programmes sur une longue durée. Les NIP sont aussi diffusées à l’issue de l’examen des questions de politique générale par le Conseil d’administration, sauf si le Conseil en décide autrement.
Côte d’Ivoire: principaux indicateurs économiques, 2008–12
(Variation annuelle en pourcentage, sauf indication contraire)
Sources: autorités ivoiriennes, et estimations et projections des services du FMI
1/ Les données budgétaires pour 2011 sont celles du budget pour avril-décembre sur le PIB de la période.
2/ Solde primaire de base = (recettes fiscales et non fiscales) - (dépenses totales + prêts nets – paiements d’intérêts – dépenses financées sur ressources extérieures).
Communiqué de presse n° 11/399 | Fonds monétaire international |
Le Conseil d’administration du Fonds monétaire international a approuvé aujourd’hui un accord triennal en faveur de la Côte d’Ivoire au titre de la facilité élargie de crédit1, assorti d’un montant équivalent à 390,24 millions de DTS (environ 615,9 millions de dollars EU), qui représente 120 pourcent de la quote-part du pays au FMI. En vertu de cette décision, le premier décaissement, d’un montant équivalent à 81,303 millions de DTS (environ 128,3 millions de dollars EU), peut être effectué immédiatement. Le Conseil d’administration a aussi approuvé une aide intérimaire équivalente à 5,042 millions de DTS (environ 8 millions de dollars EU) en faveur de la Côte d’Ivoire au titre de l’initiative renforcée en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE), qui représente un allégement du service de la dette en attendant un allégement de dette irrévocable une fois que le pays aura atteint de point d’achèvement de l’initiative PPTE. Enfin, le Conseil d’administration a achevé les consultations au titre de l’Article IV avec la Côte d’Ivoire, qui feront séparément l’objet d’une note d’information au public.
La Côte d’Ivoire se redresse après avoir traversé une longue crise sociopolitique qui a entraîné des violences généralisées et une baisse prononcée de l’activité économique au début de l’année 2011. Depuis fin avril 2011, le nouveau gouvernement a lancé un ambitieux programme de redressement de l’activité tiré par l’investissement. Le FMI a approuvé en juillet un soutien financier d’un montant équivalent à 81,3 millions de DTS (environ 128 millions de dollars EU) au titre de la facilité de crédit rapide (communiqué de presse 11/272). La reprise s’est accélérée et la baisse prévue du produit intérieur brut (PIB) réel a été ramenée à 5,8 pourcent en septembre, contre une contraction de 6,3 pourcent auparavant. Le PIB réel devrait retrouver un taux de croissance de l’ordre de 8 pourcent à 9 pourcent en 2012.
La Côte d’Ivoire a atteint le point de décision dans le cadre de l’initiative PPTE renforcée le 31 mars 2009 (communiqué de presse 09/104) et pourrait être admise à bénéficier d’un allégement de dette irrévocable pour la vaste majorité de ses dettes extérieures par le biais de l’initiative PPTE et de l’initiative d’allégement de la dette multilatérale en 2012, une fois qu’elle aura satisfait aux conditions du passage au point d’achèvement. Ces conditions sont les suivantes: la mise en œuvre de réformes structurelles et sociales essentielles, notamment dans les domaines de la gestion des finances publiques, de la gestion de la dette et de la gouvernance, ainsi que dans le secteur du café et celui du cacao, parallèlement aux conditions habituelles de l’initiative PPTE, à savoir l’application d’une stratégie nationale de réduction de la pauvreté et la mise en œuvre satisfaisante du programme économique des autorités appuyé par la FEC. Lorsque la Côte d’Ivoire atteindra le point d’achèvement dans le cadre de l’initiative PPTE, sa dette extérieure sera ramenée à un niveau soutenable. Les autorités ont demandé l’assistance technique du FMI et de la Banque mondiale pour mettre au point une stratégie globale de gestion de la dette et elles ont l’intention de mettre en place une agence nationale de la dette conforme aux directives de l’Union économique et monétaire ouest-africaine.
À l’issue des débats du Conseil d’administration sur la Côte d’Ivoire, M. Min Zhu, Directeur général adjoint et Président par intérim du Conseil, a fait la déclaration suivante:
« L’économie de la Côte d’Ivoire se redresse plus vite que prévu après la grave crise qui a suivi les élections et entraîné une baisse prononcée de l’activité au cours des quatre premiers mois de l’année. On s’attend maintenant à ce que le PIB réel recule d’un peu moins de 6 % en 2011. L’inflation est redescendue depuis le pic atteint en avril, même si elle reste supérieure à sa trajectoire tendancielle d’avant 2011. Le secteur financier, affaibli par les dégâts infligés à l’économie durant la crise, est de nouveau pleinement opérationnel. À ce jour, le programme 2011 des autorités soutenu par la facilité de crédit rapide du FMI a produit de bons résultats.
« Le nouveau programme à moyen terme des autorités, qui est appuyé par la facilité élargie de crédit du FMI, vise à rétablir complètement l’ordre public et à consolider la paix en favorisant la croissance économique et en créant des emplois, en particulier pour les jeunes. L’économie devrait rebondir en 2012 et les vastes et ambitieux plans d’investissement et de réformes structurelles des autorités devraient aider à maintenir une trajectoire de croissance vigoureuse à moyen terme.
« Le programme budgétaire pour 2011–12 est réaliste compte tenu de la persistance de grandes incertitudes. Il met à juste titre l’accent sur l’investissement. Les dépenses resteront relativement élevées, tandis que les recettes continueront d’être influencées par les effets de la crise qui a suivi les élections. À moyen terme, la mise en œuvre du programme de réformes structurelles des autorités devrait améliorer le climat des affaires et l’administration des impôts, et créer la marge de manœuvre budgétaire nécessaire pour soutenir l’investissement et permettre au pays de retrouver l’accès à l’investissement direct étranger et aux autres sources de financement extérieur. »
Mes autorités ivoiriennes souhaitent exprimer leurs remerciements aux services du FMI pour les discussions fructueuses qui se sont tenues à Abidjan en septembre 2011. Les discussions, qui comptaient trois volets — l’évaluation du programme au titre de la Facilité de Crédit Rapide (FCR), les consultations au titre de l’article IV et des travaux préparatoires en vue d’un nouveau programme appuyé par la Facilité Elargie de Crédit (FEC) — ont permis un échange de vues sur un large éventail de questions relatives aux perspectives économiques du pays et aux enjeux des réformes.
La Côte d’Ivoire a parcouru un long chemin depuis les tensions politiques prolongées; mes autorités sont reconnaissantes aux partenaires traditionnels et à la communauté internationale en général, pour le soutien rapide qu’ils ont apporté immédiatement à la fin de la crise post-électorale, dont le pays a ainsi pu surmonter les effets les plus graves. Mes autorités sont parvenues à améliorer la situation sécuritaire bien que celle-ci demeure moins favorable dans certaines zones rurales. Le travail se poursuit pour constituer de nouvelles forces armées qui aideront à rétablir la stabilité et la sécurité. La Commission Dialogue, Vérité et Réconciliation (CDVR) a été mise en place et a commencé à prendre des contacts avec différents guides d’opinion dans le pays en vue de jeter les bases de consultations avec toutes les parties. Le processus de réconciliation nationale, ainsi que les prochaines élections législatives (prévues pour décembre 2011) et le redressement de l’économie, devraient ensemble contribuer à consolider la paix.
Le programme appuyé par la FCR et l’assistance financière qui s’y rattache ont contribué à rétablir l’administration publique, à satisfaire les besoins sociaux urgents, à améliorer la sécurité et ont aidé le secteur privé à réorganiser sa capacité de production. À ce stade, mes autorités considèrent qu’un programme à moyen terme exhaustif est le cadre qui convient pour fixer des objectifs ambitieux et relancer les réformes structurelles afin de libérer davantage le potentiel de croissance du pays. Une croissance forte et soutenue est en outre cruciale pour améliorer le profil de la pauvreté qui s’est dégradé avec la crise, réduire le chômage, notamment chez les jeunes, et contribuer à instaurer des conditions propices à la réconciliation nationale.
Mettre en œuvre des réformes budgétaires et structurelles clés dans le cadre d’un programme à moyen terme et atteindre le point d’achèvement de l’initiative PPTE constituent des jalons importants dans le calendrier de mes autorités ivoiriennes en vue d’alléger le fardeau de la dette, de dégager l’espace nécessaire à l’accroissement des investissements d’infrastructure, de soutenir la croissance et de lancer une stratégie de développement à plus long terme. À cet égard, le soutien de la communauté internationale sera déterminant et mes autorités sollicitent l’approbation d’un accord triennal au titre de la FEC ainsi qu’une assistance intérimaire supplémentaire dans le cadre de l’initiative PPTE renforcée. Elles accordent aussi la plus haute importance à l’assistance technique du FMI et de la Banque mondiale à qui elles ont notamment demandé une assistance dans les domaines de la gestion des finances publiques, de la gestion de la dette et du développement du secteur financier.
La Côte d’Ivoire a obtenu de bons résultats dans le cadre du programme appuyé par la FCR et mes autorités se félicitent que les services du FMI aient évalué de manière favorable leurs dernières réalisations. Les mesures résolues prises par les autorités ont contribué à inverser la tendance à la baisse de la croissance. C’est pourquoi la contraction projetée du PIB réel pour 2011 a été révisé en septembre de -6,3 % à -5,8 % et l’amélioration devrait se confirmer d’ici à la fin de l’année. Cette évolution positive est imputable à un redressement rapide de la production industrielle ainsi qu’à une production agricole et minière plus ferme. Les premières pressions inflationnistes se sont modérées et l’inflation annuelle a reculé de 9 % à 4,5 % de juin à août.
Le gouvernement a pris des mesures sur plusieurs fronts pour assurer la reprise rapide dans tous les secteurs,. L’exécution du budget était conforme aux objectifs du programme appuyé par la FCR, les recettes ayant notamment dépassé l’objectif de juin. Les dépenses ont été contenues et celles qui n’étaient pas essentielles ont été élaguées. Les autorités ont quasiment achevé le rééquipement des services publics et ont offert par divers moyens un soutien substantiel au secteur privé. Le gouvernement a continué à refinancer les bons du Trésor jusqu’en octobre et a également commencé à restructurer la dette intérieure. Les autorités ont aussi entamé les travaux préparatoires des réformes structurelles clés prévues à moyen terme, notamment dans le secteur financier, le secteur de l’énergie et le climat des affaires.
Mes autorités sollicitent le soutien du FMI au titre de la FEC. Les objectifs du programme sont alignés sur leurs priorités et incluent notamment:
Investir dans une croissance soutenue. Après une décennie de conflit au cours de laquelle d’énormes ressources ont été consacrées au financement des opérations liées à la crise, mes autorités ivoiriennes ont axé leur programme à moyen terme sur la réorientation des dépenses publiques vers des investissements de nature à stimuler la croissance. La production en termes réels devant rebondir à 8-9% en 2012, le projet de budget alloue plus de 600 milliards de FCFA (5% du PIB) aux dépenses d’investissement, plus du double du montant de 2011. Les autorités sont déterminées à nettement relever les dépenses d’investissement à moyen terme, une fois que les efforts requis auront été déployés en 2012 pour rétablir certains services publics de base, notamment en les rééquipant et en remettant en état l’infrastructure de base.
Parvenir à la viabilité budgétaire. Pour la période à venir, la politique budgétaire de mes autorités vise à accroître les recettes pour financer les investissements et ménager une part plus large à la réduction de la pauvreté. À cet égard, le gouvernement s’attend à recevoir à nouveau les recettes qu’il n’avait pu temporairement recouvrer à cause de la crise post-électorale, notamment les impôts sur les bénéfices des sociétés. En outre, les autorités mettront en œuvre des mesures destinées à renforcer les administrations fiscale et douanière, rationaliser les exonérations fiscales et lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. De même, le nombre d’antennes des administrations fiscale et douanière a été augmenté, notamment dans les zones Centre, Nord et Ouest, ce qui devrait doper les recettes de l’État. Pour combler le déficit budgétaire à moyen terme, les autorités sont résolues à redoubler d’efforts pour réduire les dépenses courantes comme l’indiquait le budget de 2012.
Atteindre le point d’achèvement de l’Initiative PTTE. Le plan de mes autorités pour atteindre une viabilité budgétaire à long terme, fait aussi intervenir une amélioration radicale de la situation de la dette. Il y a longtemps que la Côte d’Ivoire est engagée dans le processus de l’Initiative PTTE. Au cours de la dernière décennie notamment, d’importantes ressources ont été consacrées à la mise en œuvre des déclencheurs et de grandes réformes ont été lancées. Lors de sa récente visite au FMI, le Président de Côte d’Ivoire, S.E. Alassane Ouattara, a réaffirmé que les autorités étaient fermement décidées à atteindre le point d’achèvement dès que possible en 2012. Mes autorités se félicitent que les services du FMI estiment que des progrès aient été réalisés sur l’ensemble des déclencheurs.
Renforcer le secteur financier. Mes autorités, dont la stratégie est de faire du secteur privé un acteur clé et la principale source d’emplois, sont déterminées à approfondir le secteur financier et à le placer sur des bases solides pour rendre le crédit accessible dans l’économie. À cet égard, la direction nationale de la banque centrale, la BCEAO, procède à une évaluation approfondie de la situation dans laquelle se trouvent les banques et les institutions financières après la crise. Ce travail permettra à mes autorités de mener une réforme complète du secteur financier avec pour but d’éliminer les goulots d’étranglement qui font obstacle au financement du secteur privé, notamment des PME. S’agissant des banques publiques, mes autorités ont pris des mesures urgentes et ont notamment désigné de nouvelles équipes de directions pour mettre un terme aux pertes tout en élaborant des stratégies pour désengager l’État. Le renforcement du secteur de la microfinance s’inscrit aussi dans le projet de mes autorités qui entendent élargir l’accès au crédit, notamment à la population non bancarisée. En outre, les mesures pour aider à créer des institutions financières solides telles que le relèvement du capital minimum, seront poursuivies.
Faire avancer les réformes structurelles qui piétinent depuis longtemps. Mes autorités accordent une importance particulière à la résolution des déséquilibres du secteur énergétique afin d’offrir, à moyen terme, au secteur privé et aux ménages une électricité abondante et bon marché. À cet égard, elles ont dévoilé une démarche progressive pour assurer l’équilibre financier du secteur. Un programme de négociations a été arrêté, qui concerne en priorité les parties prenantes qui contribuent le plus aux déséquilibres du secteur. Avant la fin de l’année, les autorités ont l’intention de conclure les discussions avec les producteurs de gaz et la compagnie d’électricité et d’ajuster les tarifs de l’électricité. S’agissant de la fonction publique, la réforme progresse et les principales étapes du recensement, notamment la mise en place d’un fichier de référence unique pour les fonctionnaires ainsi qu’un système intégré de gestion des fonctionnaires et agents de l’État (SIGFAE) devraient être achevés à la fin de l’année. Le but ultime consiste à créer un fichier transparent de tous les fonctionnaires recensés et partant, d’aider le gouvernement à adopter une stratégie informée pour contenir la masse salariale à moyen terme.
Améliorer le climat des affaires. Mes autorités ivoiriennes sont conscientes des efforts requis pour améliorer le climat des affaires afin de permettre au secteur privé de jouer un rôle accru dans l’économie et d’attirer davantage d’investissements privés. Le gouvernement œuvre sur plusieurs fronts à cet égard. En particulier, un important programme de remise en état du réseau d’infrastructure physique national est en cours. Le système judiciaire subit des modifications majeures, à commencer par la désignation de nouveaux juges dans les institutions clés. Le travail visant à accroître la concurrence a aussi commencé, avec la préparation d’un nouveau code d’investissement et d’une loi sur la concurrence. Les autorités travaillent aussi sur des mesures destinées à réduire la bureaucratie et à faciliter le démarrage des entreprises, notamment en créant un guichet unique. Ces actions sont complétées par une campagne par les plus hautes autorités pour repositionner la Côte d’Ivoire comme une destination de premier plan pour les investisseurs ainsi que par des efforts destinés à renouer les relations avec les principaux partenaires. Dans ce contexte, les autorités saluent le renouvellement par les autorités américaines de l’éligibilité de la Côte d’Ivoire à l’AGOA le 25 octobre 2011.
Le programme appuyé par la FCR a aidé la Côte d’Ivoire à atténuer les effets d’une crise post-électorale onéreuse. Le soutien financier offert par la communauté des donateurs dans ce cadre a été décisif pour redémarrer sur des fondations solides et jeter les bases d’un programme à moyen terme plus ambitieux. Mes autorités ivoiriennes sont déterminées à travailler sans relâche pour améliorer la sécurité et l’ordre public. Elles s’efforceront aussi de poursuivre la réconciliation nationale en vue d’une paix durable et de la stabilité politique.
Mes autorités estiment que ces progrès sont indispensables pour mobiliser des ressources intérieures en vue de créer une économie diversifiée. Le programme de réformes arrêtées pour la période à venir donnera de l’élan à la croissance et contribuera à créer des opportunités d’emploi pour les populations frappées par la crise. Mes autorités considèrent que le cadre de la FEC est approprié à leur programme et je sollicite le soutien du Conseil à la demande de FEC qui aidera la Côte d’Ivoire à faire face aux tâches difficiles qui l’attendent.
1 Après le point d’achèvement de l’initiative PPTE, la France accordera un allégement de dette supplémentaire de 2 milliards d’euros au titre des contrats de désendettement et de développement, principalement sous la forme d’un échange de créances contre des programmes de développement.
2 Recettes totales (hors dons) moins dépenses nettes d’intérêts programmés et dépenses d’investissement financées sur ressources extérieures.
3 Voir rapport no 09/326 sur la Côte d’Ivoire: http://www.imf.org/external/pubs/cat/longres.aspx?sk=25069.0
4 Voir rapport 2011 des services du FMI sur l’UEMOA: http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2011/cr1198.pdf.
5 http://edms.imf.org/cyberdocs/Viewdocument.asp?doc=334260&lib=REPOSITORY
6 Les discussions sur l’aide de la Société financière internationale (IFC) sont toujours en cours.
7 Voir www.imf.org.
8 Seuls les coupons non payés de l’« Eurobond 2032 » (décembre 2010, juin et décembre 2011) devraient être rééchelonnés.
9 Recettes totales (hors dons) moins dépenses nettes d’intérêts programmés et dépenses d’investissement financées sur ressources extérieures.
10 Les comparaisons sont effectuées par rapport à 2010, la dernière année « normale », car les chiffres de 2011 ne couvrent que la période allant de fin avril à décembre et les ratios au PIB de la période sont quelque peu faussés par la crise, pendant laquelle certaines recettes et dépenses annuelles ont été transférées dans le budget de 2011.
11 Les emprunts nets intérieurs ou régionaux (3,6 % du PIB) comprennent des emprunts auprès d’autres pays de l’UEMOA (1,7 % du PIB) et des emprunts auprès de banques ivoiriennes (1,9 %), qui font partie des autres financements bancaires intérieurs (net). Ces derniers incluent aussi -0,7 % du PIB d’amortissement de créances non titrisées.
12 Décision no14747-(10/96) (28/9/2010).
1/ La dette extérieure est définie dans les «Guidelines on Performance Criteria with Respect to External Debt in Fund Arrangements », décision du Conseil d’administration du FMI n° 6230-(79/140), modifiée par la décision n° No. 14416-(09/91) du 31 août 2009. La dette extérieure est définie sur la base résidentielle. Toutefois, pour l’évaluation du programme, la dette émise par des entités ivoiriennes en francs CFA et tenue par des résidents des pays de la zone UEMOA ne sera pas considérée comme dette extérieure.
1 L’AVD a été préparée conjointement par les services du FMI et de la Banque mondiale, en collaboration avec les autorités ivoiriennes. L’exercice budgétaire de la Côte d’Ivoire va de janvier à décembre.
2 La précédente AVD peut être consultée via ce lien: www.imf.org/external/pubs/cat/longres.aspx?sk=25069.0
3 L’AVD figurant dans le présent document repose sur le cadre d’analyse normalisé de la dette des pays à faible revenu. Dans le classement EPIN (Évaluation des politiques et institutions nationales) la Côte d’Ivoire se classe parmi les pays à faibles résultats, avec une note moyenne de 2,72 en 2008-10; l’AVD utilise les paramètres des seuils indicatifs pour les pays de cette catégorie. Voir Debt Sustainability in Low-Income Countries: Proposal for an Operational Framework and Policy implications www.imf.org/external/np/pdr/sustain/2004/020304.htm et IDA/SECM2004/0035, 2/3/04; Debt Sustainability in Low-Income Countries: Further Considerations on an Operational Framework, Policy Implications www.imf.org/external/np/pdr/sustain/2004/091004.htm et IDA/SECM2004/0629, 9/10/04; A Review of Some Aspects of the Low-Income Country Debt Sustainability Framework www.imf.org/external/np/pp/eng/2009/080509a.pdf et Staff Guidance Note on the Application of the Joint Bank-Fund Debt Sustainability Framework for Low-Income Countries www.imf.org/external/np/pp/eng/2010/012210.pdf).
4 Côte d’Ivoire Rapport des services du FMI sur les consultations de 2011 au titre de l’article IV et demandes d’accord au titre de la facilité élargie de crédit et d’aide intérimaire au titre de l’initiative PPTE. (www.imf.org)
5 Ces hypothèses de croissance à moyen terme sont différentes de celles de l’AVD effectuée au point de décision de l’initiative PPTE en mars 2009 (www.imf.org/external/pubs/cat/longres.cfm?sk=23033.0).
6 L’analyse de sensibilité des facteurs de vulnérabilité de la dette extérieure de la Côte d’Ivoire a notamment consisté à établir les variables macroéconomiques à leurs niveaux historiques. Toutefois, compte tenu des distorsions des tendances induites par le conflit armé, l’analyse se fonde sur les moyennes régionales et les écarts-types pour tous les indicateurs pertinents. Outre le scénario historique, l’analyse de sensibilité intègre des tests normalisés pour les nouveaux emprunts publics à des conditions moins favorables, une dépréciation nominale ponctuelle de 30 % du franc CFA en 2012, et la diminution des transferts officiels et privés, de la croissance du PIB, du déflateur du PIB et des exportations.
7 Consentis par les créanciers bilatéraux officiels dont l’essentiel des créances est détenu par l’Agence française de développement (AFD). Les allègements projetés reposent sur le traitement accordé dans d’autres cas de passage du point d’achèvement de l’initiative PPTE. En ce qui concerne l’AFD, on suppose que l’allègement accordé sur l’APD post-date butoir est sous forme d’aides au développement dans le cadre de C2D (contrats de désendettement et de développement). Avec ce traitement, la Côte d’Ivoire continuerait d’assurer le service de sa dette selon l’échéancier convenu, qui lui serait ensuite ristourné sous forme de dons à allouer à des projets de développement. Il est supposé que l’encours de la dette rééchelonnable soit amorti sur 15 ans par tranches d’égal montant.
8 L’élément don des nouveaux prêts est négatif dans les autres scénarios (Graphique 3a), le taux d’intérêt des crédits commerciaux (8 %) étant supérieur au taux d’escompte (4 %).
9 Bien que le scénario de référence table exclusivement sur des prêts concessionnels, les ratios d’endettement, sous ce scénario, se situent au-dessus de ceux des autres scénarios sur le long terme, car avec les échéances plus longues et des différés d’amortissement du scénario de référence, le remboursement des nouveaux prêts démarre beaucoup plus tard.
10 Les résultats préliminaires ont été examinés avec les autorités à Abidjan en septembre 2011. Les services du FMI, de la Banque mondiale et de la Banque africaine de développement ont pris par à ces discussions.
1 Anciennement FRPC.
2 Lorsqu’un pays membre a des obligations financières impayées pendant plus de trois mois, le montant de ces arriérés apparaît dans cette section.
3 L’aide engagée dans le cadre initial est exprimée en valeur actuelle nette (VAN) au point d’achèvement, tandis que l’aide engagée dans le cadre renforcé est exprimée en VAN au point de décision. C’est pourquoi les deux montants ne s’additionnent pas.
4 Dans le cadre de l’Initiative PPTE renforcée, un décaissement supplémentaire est effectué au point d’achèvement; il correspond aux intérêts courus sur le montant engagé au point de décision, mais non décaissé pendant la période intérimaire.
1 Conformément aux dispositions de l’article IV de ses Statuts, le FMI procède, habituellement chaque année, à des consultations bilatérales avec ses membres. Une mission des services du FMI se rend dans le pays, recueille des données économiques et financières, et s’entretient avec les responsables nationaux de l’évolution et des politiques économiques du pays. De retour au siège, les membres de la mission rédigent un rapport qui sert de cadre aux délibérations du Conseil d’administration. À l’issue de ces délibérations, le Directeur général, en qualité de Président du Conseil d’administration, résume les opinions des administrateurs, et ce résumé est communiqué aux autorités du pays.
1 La facilité élargie de crédit (FEC), qui a remplacé la facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) comme principal outil dont dispose le FMI pour apporter un soutien financier à moyen terme aux pays à faible revenu, est caractérisée par des plafonds d’accès plus élevés, des conditions de financement plus concessionnelles, une plus grande souplesse dans la conception des programmes qu’elle appuie, et une conditionnalité à la fois plus simple et mieux ciblée. Le taux d’intérêt des financements accordés au titre de la FEC est de 0 %, avec un différé d’amortissement de cinq ans et demi et une échéance maximale de dix ans (http://www.imf.org/external/np/exr/facts/fre/ecff.htm). Le FMI revoit tous les deux ans les taux d’intérêt de toutes les facilités concessionnelles.